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EDIFICATION DE L'ALGÉRIE
NOUVELLE
Les notables de Djelfa
expriment leur soutien
au Président Tebboune 

Les représentants de la société civile et les
notables de la wilaya de Djelfa ont exprimé,
dimanche, leur soutien aux  démarches du
Président de la République visant à édifier
l'Algérie nouvelle et hisser haut sa voix dans
les fora internationaux pour soutenir les
causes justes.
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LE CROWDFUNDING, UN
MÉCANISME DE FINANCEMENT
ALTERNATIF, ADOPTÉ EN ALGÉRIE 
Une nouvelle ère pour
l’entrepreneuriat 
C’est officiel. Le crowdfunding ou le
financement participatif est désormais légal
en Algérie. Le cadre réglementaire régissant
ce mode de financement, qui permet la
collecte de fonds via des plateformes
internet, a été publié au Journal officiel n°
68.  En effet, ce texte de loi ouvre la voie à
un nouveau mode de financement pour les
entrepreneurs algériens.  

P 3

GRÂCE À SON CENTRE DE
MAINTENANCE 
Tassili Airlines réduit ses
dépenses en devises 
Grâce à son Centre de maintenance, bâti
aux standards internationaux, et employant
des compétences algériennes, formées en
Algérie, la compagnie aérienne Tassili Air-
lines (TAL), filiale du groupe Sonatrach,
profite aujourd'hui d'une maintenance lo-
cale homologuée, ce qui lui a permis des
économies importantes en devises, a af-
firmé le directeur de communication et des
relations publiques au sein de l'entreprise,
Karim Bahar.     P 4
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Le ministère de l’Industrie et de la production pharmaceutique accélère la cadence
des préparatifs pour le lancement des travaux de la réalisation du complexe

sidérurgique de Bechar. Ce projet industriel d’un coût d’un (1) milliard de dollars
sera lancé avant la fin de l’année en cours. P 5

RÉUNION DU GOUVERNEMENT

Plusieurs secteurs
examinés P4

TLEMCEN/SÉCHERESSE

Indemnisation de plus
de 5.000 agriculteurs

touchés P6

PÉTROLE 

Le baril de Brent à plus
de 89 dollars P3

Lancement du projet
avant la fin de l’année
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Lors de sa rencontre avec les représen-
tants de la société civile dans le cadre de
la visite de travail et d'inspection qu'il a

effectuée dans la wilaya de Djelfa, des notables
de la wilaya ont salué les réalisations accom-
plies dans le cadre de l'édification de l'Algérie
nouvelle, ainsi que «l'intérêt particulier qu'ac-
corde le Président de la République aux
franges actives au sein de la société, outre son
souci de préserver l'identité nationale et le ré-
férent religieux des Algériens», a déclaré le
président du Conseil scientifique de la wilaya.
Pour sa part, le représentant des Imams s'est
félicité des décisions du président de la Répu-
blique prises en faveur de cette catégorie, à
leur tête l'institution d'une Journée nationale
de l'Imam et la prise en charge de leurs condi-
tions sociales.
Il a, par ailleurs, salué les positions honorables

de l'Etat algérien envers la cause palesti-
nienne, exprimant le soutien des habitants de
la wilaya de Djelfa à toutes les décisions du
président de la République liées à la politique
extérieure.
De son côté, le représentant du Conseil supé-
rieur de la jeunesse (CSJ) a tenu à présenter
ses remerciements au Président pour avoir
honoré ses engagements devant le peuple al-
gérien en général et les habitants de la wilaya
en particulier, en témoignent le méga-pro-
gramme de développement consacré à cette
wilaya et nombre de projets importants dont
elle a bénéficié.
Il a salué, en outre, les acquis réalisés par les
jeunes en matière «d'autonomisation politique
et économique, et leur implication dans la
prise de décision à travers leur présence dans
les assemblées élues et la création d'instances
constitutionnelles qui les représentent et por-
tent leur voix».

A cette occasion, plusieurs intervenants ont
appelé le président de la République à donner
une nouvelle impulsion à l'investissement à
travers la création de zones industrielles et de
nouvelles zones d'activité, suggérant égale-
ment de permettre à la wilaya de bénéficier
d'un nouveau découpage administratif.
De son côté, le représentant des agriculteurs et
des éleveurs a salué le soutien constant du
président de la République à cette catégorie,
ainsi que les «décisions historiques» prises en
leur faveur, dont l'indemnisation des victimes
de la sécheresse, la création de silos pour les
céréales et le recensement, pour la première
fois, de la richesse animale, ce qui a permis
d’orienter la subvention de l’Etat aux plus mé-
ritants.
Il a mis en avant la disposition des agricul-
teurs et les éleveurs à intensifier leurs efforts
et à augmenter la production afin d'atteindre
l'autosuffisance.

Le Centre universitaire Salhi-Ahmed de
Nâama a signé une convention de coo-
pération avec l'Université "Mohamma-

dia" de Jakarta (Indonésie) a-t-on appris, di-
manche, auprès du Centre.  La convention a
été signée, dernièrement, au rectorat de l’Uni-
versité de Jakarta, en Indonésie, par le recteur
et professeur Mamoune Mourad et le direc-
teur adjoint de post-graduation, de la re-
cherche scientifique et des relations exté-
rieures du Centre universitaire Salhi-Ahmed
de Nâama, Dr Mansour Ryad, représentant le

recteur du centre universitaire, a-t-on ajouté.
La convention concerne la diversification des
domaines de coopération scientifique et aca-
démique et de recherche dans différentes dis-
ciplines, outre l’échange de publications entre
les membres du corps enseignant des deux
établissements et l’exonération des étudiants
du Centre universitaire de Nâama des taxes.
Elle permet également aux étudiants du Cen-
tre universitaire de Nâama de bénéficier des
différents programmes de bourses de l’Uni-
versité de Djakarta ou du ministère de l’Ensei-

gnement supérieur de l’Indonésie, selon la
même source.
Le recteur du Centre universitaire de Nâama,
Dr Safi Habib, a mis l’accent sur l’importance
de cette convention, notamment dans le ren-
forcement de l’ouverture scientifique et cultu-
relle entre les établissements universitaires al-
gériens et leurs homologues indonésiens.
A noter que l’Université de Jakarta, créée en
1955, dispose de dix facultés dont celles de gé-
nie, affaires, droit, médecine, agronomie et
autres.
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M’SILA

Une
production
prévisionnelle
de plus 
de 62.000
quintaux 
de grenades 

La production de grenades
devrait atteindre, cette
année dans la wilaya de

M’sila, plus de 62.000 quin-
taux, a indiqué, lundi, le res-
ponsable de l’information à la
direction des services agri-
coles, Hachemi Benyounes.
La production attendue de ce
fruit, sur une superficie de 520
hectares, connaîtra une aug-
mentation « significative » par
rapport à la campagne précé-
dente (2022) durant laquelle
26.000 quintaux avaient été
cueillis, a-t-il déclaré .
Ce responsable a attribué
l’abondance de la production
de cette saison aux précipita-
tions enregistrées dans la ré-
gion en juin dernier, une
période très favorable pour ce
fruit, ainsi qu’à l’intérêt gran-
dissant des agriculteurs pour
cette culture, en particulier
dans les zones de Tarmount
(nord de la wilaya) et d’El
Kherza, dans la commune de
Sidi Amer, devenues un « pôle
attractif » pour les grossistes
de différentes régions du pays,
« aimantés » par la qualité du
fruit.
De même que la wilaya de
M’sila est devenue, au cours
des dernières années, une
destination privilégiée des in-
dustriels activant dans la
transformation de la grenade,
selon le même responsable
qui a souligné que les superfi-
cies plantées (plus de 30 hec-
tares) étaient traitées de
manière optimale, permettant
des rendements d’environ 400
quintaux par hectare, la cul-
ture intensive de grenades
constituant une nouvelle expé-
rience pour les arboriculteurs,
en particulier ceux de la région
de Bouti-Sayah, à l’ouest de la
wilaya selon M. Benyounes .
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EDIFICATION DE L'ALGÉRIE NOUVELLE

Les notables de Djelfa expriment
leur soutien au Président Tebboune 
Les représentants de la société civile et les notables de la wilaya de Djelfa ont exprimé, dimanche,
leur soutien aux  démarches du Président de la République visant à édifier l'Algérie nouvelle et
hisser haut sa voix dans les fora internationaux pour soutenir les causes justes.

CENTRE UNIVERSITAIRE DE NÂAMA-UNIVERSITÉ DE JAKARTA

Signature d'une convention de coopération 

Les participants à une jour-
née d’information sur «les
assurances d’entreprises

contre les catastrophes natu-
relles», organisée dimanche à Bis-
kra par la Société algérienne des
assurances (SAA), ont affirmé «la
nécessaire adhésion des entre-
prises à la méthode de manage-
ment des risques pour garantir
leur durabilité».  Dans son inter-
vention durant cette rencontre te-
nue à Biskra, le P-dg de la SAA,
Youcef Benmicia a indiqué que
les chefs d’entreprise sont tenus
d’adopter la stratégie de manage-

ment de risques et de se confor-
mer aux orientations des compa-
gnies d’assurance pour préserver
leurs actifs face aux multiples
risques des changements clima-
tiques, de rupture des approvi-
sionnements, en sus des risques
géopolitiques, cybernétique et sa-
nitaire.  L’intervenant a indiqué
que sa compagnie met à la dispo-
sition de ses assurés des experts
qui aident les entreprises à analy-
ser et anticiper les risques encou-
rus et adopter des plans pour as-
surer la continuité de leur acti-
vité.  De son côté, le directeur de

communication et du numérique
de la SAA, Adlène Hariz, a souli-
gné que la SAA s’acquittent du
quart des indemnisations versées
à l’échelle nationale et œuvrent à
développer ses offres destinées au
secteur agricole et soutenir ses
opérateurs face aux risques.  Da-
lia Hadouche, directrice centrale
pour les risques agricoles à la
même compagnie, a souligné que
le secteur agricole est exposé à de
multiples risques dont les incen-
dies, les inondations, la séche-
resse que l’agriculteur ne peut af-
fronter à lui seul d’où la nécessité,

selon lui de souscrire une assu-
rance pour compenser les pertes. 
Les offres d’assurance de la So-
ciété couvrent toutes les filières
agricoles y compris la phœnici-
culture, a-t-elle affirmé. Cette
journée qui a regroupé les direc-
teurs des agences locales de la
SAA, des opérateurs écono-
miques et sociaux a été marquée
par plusieurs conférences présen-
tées par des experts et cadres cen-
traux de la Société sur l’assurance
face aux risques et aux catas-
trophes naturelles. 

S T.

ENTREPRISES- CATASTROPHES NATURELLES

Appel à l’adoption de stratégie de management 
des risques
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SONATRACH-BOTAS 

Explorer de
nouvelles
opportunités
d'affaires

Le P-dg du groupe Sonatrach,
Rachid Hachichi, a reçu di-
manche, à Alger, le P-dg de

la société Turque BOTAS, Abdul-
vahit Fidan avec lequel il a évo-
qué les possibilités d'étendre le
partenariat et d'explorer de nou-
velles opportunités d'affaires en-
tres les deux compagnies, a
indiqué un communiqué du
groupe public.
Cette réunion s'est déroulée au
niveau du siège de la direction
générale de Sonatrach, en pré-
sence de managers des deux
compagnies, a précisé la même
source. A cette occasion, "les
deux parties ont évoqué les rela-
tions commerciales de long terme
inscrites dans le cadre de
contrats de vente et d'achat de
GNL entre Sonatrach et BOTAS",
selon le communiqué.
BOTAS est une société publique
spécialisée dans l'approvisionne-
ment du marché turque en gaz.
Sonatrach fournit du GNL à la so-
ciété BOTAS depuis 1988 à tra-
vers notamment le terminal de
Marmara, construit initialement en
vue de la réception du GNL algé-
rien, a fait savoir la compagnie
nationale des hydrocarbures.
A la faveur de cette rencontre,
"les deux partenaires ont
convenu du renforcement de leur
relation commerciale et ont
abordé la possibilité d'étendre
leur partenariat et d'explorer de
nouvelles opportunités d'af-
faires", a-t-on souligné de même
source.

PÉTROLE 

Le baril de Brent
à plus de 89
dollars

Les prix du pétrole reculaient,
ce lundi où le baril de Brent
de la mer du Nord pour livrai-

son en décembre perdait 0,98%, à
89,59 dollars.
Son équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate (WTI)
pour livraison le même mois, glis-
sait de 1,10% à 84,60 dollars. Les
cours des deux références mon-
diales du brut sont en baisse. Les
investisseurs focalisant sur les
nombreuses données écono-
miques à venir cette semaine qui
pourraient affecter la demande,
estiment des observateurs du
marché pétrolier.
« Des données économiques
américaines plus fortes que prévu
ont suggéré que la Fed resterait
sur la voie de taux d’intérêt plus
élevés et plus longtemps, ce qui a
pesé sur les perspectives de la
demande », rappellent des ana-
lystes
Par ailleurs, les investisseurs at-
tendent les données écono-
miques de la Chine, premier
importateur mondial de pétrole,
notamment les chiffres de l’acti-
vité manufacturière en octobre,
ainsi que la première estimation
du PIB au troisième trimestre
mardi.

R E.

Par Sirine R

Il s'agit de l'arrêté du 4 septembre
2023 portant approbation du règle-
ment de la Commission d'organisa-

tion et de surveillance des opérations de
Bourse (COSOB) n° 23-01 du 12 avril
2023 fixant les conditions d'agrément,
d'exercice et de contrôle des Conseillers
en investissement participatif (CIP). 
En effet, ce texte de loi ouvre la voie à
un nouveau mode de financement pour
les entrepreneurs algériens.  Le crowd-
funding permet à des entreprises de col-
lecter des fonds auprès d’un large pu-
blic, via une plateforme digitale. Cette
méthode de financement est particuliè-
rement adaptée aux projets innovants
ou à fort impact social et culturel. ainsi,
le financement participatif permettra
aux entrepreneurs algériens de disposer
d’une nouvelle source de financement
pour leurs projets. Une large campagne
de sensibilisation sera organisée par la
COSOB. Une Journée d’information sur
le financement participatif « Crowdfun-
ding » qui consiste à collecter des fonds
via des plateformes internet est déjà au
programme.
Selon un communiqué de la COSOB,
cette Journée aura pour objectif d’expli-
quer les détails de ce nouveau système
entériné par arrêté, publié au Journal
officiel n 68, portant approbation du rè-
glement de la COSOB n 23-01 du 12
avril 2023 qui fixe les conditions d’agré-
ment, d’exercice et de contrôle des
Conseillers en investissement participa-
tif (CIP). 
L’activité principale du CIP consiste à la
création et la gestion, sur internet, de
plateformes de conseil en investissent
participatif et de placement de fonds du
grand public, dans des projets d’inves-
tissements participatifs. Mettant en
avant ce système moderne, la COSOB
considère que le financement participa-
tif est « l’une des innovations les plus
importantes dans le domaine des tech-
nologies financière modernes
(FINTCH), permettant aux projets in-
novants d’accéder à des mécanismes de

financements plus appropriés ». 
Dans ce cadre, elle a expliqué dans son
communiqué que la préparation de ce
règlement s’inscrit dans « le cadre des
efforts déployés par la COSOB pour of-
frir ses mécanismes de financements al-
ternatifs et appropriés qui contribuent
au développement du tissu des startups
et des petites et moyennes entreprises ».
« Le financement participatif étant l’une
des options les plus importantes dispo-
nibles qui permet d’obtenir des finance-
ments du grand public dans des délais
court et à moindre coût en utilisant des
plateformes électroniques spéciales qui
facilitent la communication directe en-
tre porteurs de projets et investisseurs »,
a-t-elle fait valoir, ajoutant que « cela
contribuerait grandement au dyna-
misme que connaît notre pays dans le
domaine de la technologie financière et
des start-ups ». 
Le statut de CIP est conféré aux sociétés
commerciales créées à cet effet, aux in-
termédiaires en opérations de bourse
(IOB) agréés par la COSOB, ainsi que
les sociétés de gestion de fonds d'inves-
tissement (SGFI). 
Le CIP propose, à  travers sa plate-
forme, des projets d'investissement par-
ticipatif basés en Algérie, dont le mon-
tant total par projet ne doit pas dépasser
20 millions de DA pendant une période
de 12 mois.  Il doit sélectionner les par-
ticipants via la réalisation d'un test

d'adéquation permettant de définir
leurs objectifs et leur connaissance des
risques liés aux valeurs mobilières et
aux produits financiers qui leur sont
proposés. Il publie également toutes les
informations pertinentes relatives aux
projets d'investissement participatifs à
financer, ainsi que celles relatives aux
projets déjà financés, y compris les états
financiers périodiques.  Par ailleurs, un
autre règlement de la COSOB a été ap-
prouvé par le ministère des Finances, en
vertu d'un arrêté publié dans le même
Journal officiel. Ce règlement, n 23-02
du 12 avril 2023, fixe les conditions de
gestion et d'intervention du fonds de
garantie de bonne fin des opérations
négociées sur le marché financier ainsi
que les règles d'assiette et de calcul des
cotisations. Le fonds a pour objet de ga-
rantir la bonne fin des opérations négo-
ciées sur le marché financier, en cou-
vrant les risques de défaillance dans le
règlement ou la livraison des titres,
lorsqu'un des intermédiaires en opéra-
tions de bourse (IOB) se trouve en si-
tuation d'incapacité à faire face à ses
obligations. 
Dans le même journal officiel, un arrêté
portant approbation d'un troisième rè-
glement de la COSOB a été publié.  Ce
règlement, n 23-03 du 12 avril 2023, a
pour objectif de fixer les règles de quali-
fication et les conditions d'inscription
des agents habilités à effectuer des né-
gociations de valeurs mobilières en
bourse et de délivrance de la carte pro-
fessionnelle. Selon ce texte, pour être
qualifiés à effectuer des négociations de
valeurs mobilières en Bourse, les agents
habilités par les IOB doivent avoir un
diplôme de l'enseignement supérieur,
avoir un certificat du suivi, avec succès,
d'une formation spécialisée organisée
par un centre de formation dont le pro-
gramme est fixé, en collaboration avec
la COSOB, et réussir à l'épreuve d'apti-
tude professionnelle organisée par la
Société de gestion de la bourse des va-
leurs (SGBV), portant sur le système de
cotation et les règles de gestion des
séances de  négociation.

LE CROWDFUNDING, UN MÉCANISME DE FINANCEMENT
ALTERNATIF, ADOPTÉ EN ALGÉRIE 

Une nouvelle ère
pour l’entrepreneuriat 
C’est officiel. Le crowdfunding ou le financement participatif est désormais légal en Algérie. Le
cadre réglementaire régissant ce mode de financement, qui permet la collecte de fonds via des
plateformes internet, a été publié au Journal officiel n° 68. 

Une journée d'information intitulée ''l'inclusion finan-
cière de l'ère digitale: Défis et perspectives'' sera orga-
nisée aujourd’hui mardi, à l'initiative de l'Association

professionnelle des banques et des établissements financiers
(ABEF), indique lundi un communiqué de l'association. Pla-
cée sous le patronage du ministre des Finances, Laaziz Faid et
organisée à l'occasion de la journée mondiale de l'épargne,
cette rencontre entend ''contribuer à l'enrichissement du débat
et à l'examen des questions qui animent présentement le sec-
teur bancaire et financier'', précise-t-on de même source.  Plu-

sieurs thématiques seront abordées au cours de cette rencon-
tre et s'articuleront autour de ''la transformation numérique et
la culture financière ainsi que la finance digitale comme fac-
teur d'inclusion financière'' et seront organisées en panels in-
teractifs, est-t-il souligné. Cet événement regroupe les
représentants des différents départements ministériels, des or-
ganisations patronales et associations spécialisées, des profes-
sionnels de la banque des assurances, de la finance, le monde
de la communication, aux côtés des experts du métier.

R E.

INCLUSION FINANCIÈRE 

L'ABEF organise aujourd’hui 
une journée d'information 



"Le Premier ministre, Monsieur
Aïmene Benabderrahmane, a
présidé, ce lundi 30 octobre

2023, une réunion du Gouvernement te-
nue au Palais du Gouvernement.
Lors de sa réunion hebdomadaire, le Gou-
vernement a examiné les points suivants :
Dans le domaine des travaux publics :
Le Gouvernement a examiné un projet de
décret exécutif présenté par le ministre
des travaux publics et des infrastructures
de base, portant déclaration d’utilité pu-
blique l’opération relative à la réalisation
de la ligne ferroviaire Bechar-Tindouf-
Gara Djebilet.
Le projet de texte permettra la libération
des emprises devant abriter les travaux de
réalisation des deux premiers tronçons de
cette ligne ferroviaire minière de 375 km
sur une distance totale de 950 km. Il s’agit
à cet effet du tronçon qui s'étend de Be-
char jusqu'au point kilométrique 200, à
une distance de 200 km et du tronçon
Oum Lassel-Tindouf sur 175 km.

Dans le domaine du travail :
Le ministre du travail, de l’emploi et de la
sécurité sociale a présenté un projet de dé-
cret exécutif portant institution de la no-
menclature algérienne des métiers et des
emplois (NAME) dans le secteur écono-
mique public et privé.
Ce texte consacre la NAME comme réfé-
rentiel officiel et unique d’expression des
besoins en main d’œuvre et constitue une
étape indispensable en vue de son utilisa-
tion par l’ensemble des parties prenantes
sur le marché national de l’emploi, notam-

ment, en ce qui concerne les besoins ex-
primés par les entreprises économiques
publiques et privées ainsi que par les en-
treprises étrangères.

Dans le domaine de l’intérieur et des
collectivités locales :
Le Gouvernement a entendu une commu-
nication présentée par le ministre de l’in-
térieur, des collectivités locales et de
l’aménagement du territoire sur l’état
d’avancement du processus d’élaboration
des nouveaux textes législatifs relatifs, res-
pectivement, à la commune, à la wilaya,
aux partis politiques et aux associations.
Ces projets de textes s’inscrivent dans le
cadre du parachèvement du processus de
mise en œuvre des réformes politiques et
institutionnelles découlant des engage-
ments de Monsieur le Président de la Ré-
publique, notamment à travers la mise en
cohérence de l’arsenal juridique existant
avec les nouvelles dispositions de la
Constitution, en vue de consolider l’Etat
de droit et le plein exercice des droits et li-
bertés, et de promouvoir le rôle des collec-
tivités locales en matière de développe-
ment économique et social, en consacrant
davantage la bonne gouvernance, l’exer-
cice de la démocratie participative, la pro-
tection des élus locaux et en assurant un
meilleur fonctionnement des assemblées
élues.

Dans le domaine de l’hydraulique :
Le Gouvernement a entendu une commu-
nication présentée par le ministre de l’hy-
draulique portant sur la stratégie du sec-

teur en matière d’utilisation des eaux des
stations d’épuration dans l’hydraulique
agricole et dans l’industrie.
L’exposé a mis en avant les objectifs du
secteur pour la valorisation de la réutilisa-
tion des eaux usées épurées dans l’irriga-
tion agricole au niveau des grands périmè-
tres irrigués, de la petite et moyenne hy-
draulique et du barrage vert ainsi que dans
les sites industriels recensés, notamment à
travers la mise en œuvre d’un plan opéra-
tionnel et stratégique de réalisation de
nouvelles stations d’épuration et de réhabi-
litation et d’extension des systèmes épura-
toires en vue d’augmenter leurs capacités.

Enfin, dans le domaine de la santé : 
Le ministre de la santé a présenté une
communication sur la numérisation du
secteur de la santé, qui vise l’amélioration
de la gouvernance publique à travers la
numérisation de l’ensemble des aspects
liés à la gestion matérielle et humaine du
secteur de la santé.
Ce processus de digitalisation du secteur
de la santé se fait, progressivement, à tra-
vers la numérisation de l’administration
du secteur de la santé et du service public
ainsi que l’interopérabilité avec les autres
administrations publiques.
La numérisation du secteur de la santé
permettra de réaliser un saut qualitatif
dans la gouvernance des infrastructures
sanitaires, en matière de rationalisation
des dépenses financières et d’optimisation
des ressources humaines ainsi que l’amé-
lioration de la prestation sanitaire fournie
au patient".
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GRÂCE À SON CENTRE DE
MAINTENANCE 

Tassili Airlines réduit
ses dépenses en devises 

Grâce à son Centre de maintenance,
bâti aux standards internationaux, et
employant des compétences algé-

riennes, formées en Algérie, la compagnie
aérienne Tassili Airlines (TAL), filiale du
groupe Sonatrach, profite aujourd'hui d'une
maintenance locale homologuée, ce qui lui a
permis des économies importantes en de-
vises, a affirmé le directeur de communica-
tion et des relations publiques au sein de
l'entreprise, Karim Bahar.
Dans une déclaration à l'APS, M. Bahar a fait
savoir que le centre "effectue l'ensemble des
opérations de maintenance légères (A Check)
et lourdes (C Check) avec des capacités 100%
algériennes, permettant d'économiser des
coûts importants en devises".
Exemples à l'appui, l'opération "C Check" est
évaluée à 132.000 dollars pour un appareil
Bombardier Q400 (74 places) et à 87.000 dol-
lars pour un Bombardier Q200 (37 places), en
plus du coût d'immobilisation de l'appareil du-
rant son envoi vers le pays où devait s'effec-
tuer la maintenance auparavant. Depuis 2010
et jusqu’à fin 2022, le service de maintenance
de Tassili Airlines a réalisé au total sur ses ap-
pareils Bombardier 259 opérations "A Check"
et 21 opérations "C Check".
Au milieu du centre de maintenance sis à
Alger, opérationnel depuis 2010, les techni-
ciens locaux s'activent autour d'un appareil
bombardier Q200 d'une capacité de 37 places
pour une opération de maintenance légère ap-
pelée "A Check", a-ton constaté.
L'appareil fait partie de la flotte de TAL consti-
tuée de 15 appareils dont huit Bombardier ainsi
que sept Boeing 737-800.    
Les compétences algériennes qui effectuent ce
type de maintenance ont été formées à l'Institut
de l'aéronautique de Blida (IAB), à l'université
d’Alger (USTHB) ou à l'Ecole nationale poly-
technique, encadrés par des ingénieurs expéri-
mentés dans le domaine de la maintenance.
Selon M. Bahar, le centre de maintenance de
la compagnie aérienne est agréé par les autori-
tés nationales de l'aviation civile, l'autorité eu-
ropéenne, mais aussi certifié IOSA "le label le
plus restrictif en matière d'audit de sûreté et
sécurité des compagnies aériennes membres
de l'Association internationale du transport aé-
rien, l'IATA".
"Cette année, TAL a obtenu pour la 7e fois la
certification internationale "IOSA" en matière
de normes de sécurité opérationnelle, d'entre-
tien et de sûreté des aéronefs", a souligné le
représentant de la compagnie aérienne.
Interrogé sur les conditions climatiques diffi-
ciles dans lesquelles évoluent les appareils de
Tassili Airlines, au sud du pays notamment, M.
Bahar a expliqué que "la compagnie a su
s'adapter avec les contraintes climatiques en
adaptant sa flotte à son environnement".
A titre d'exemple, ses Boeing 737/800NG sont
équipés de kits évitant les effets du gravier sur
la partie ventrale, les ailettes des moteurs
"compresseurs" sont enrobées de matériaux
anticorrosion et les freins sont en carbone pour
maximiser les effets de freinage, fait savoir M.
Bahar.
Concernant les pneumatiques d'avions, Tassili
Airlines procède à des contrôles avant le décol-
lage et après l'atterrissage selon les standards
internationaux de maintenance "comme pour
l'ensemble des contrôles des composants de la
flotte de la compagnie".
"Contrairement à ce qui peut être relayé çà et
là, les pneus d'avion n'explosent pas car ils
sont gonflés avec de l'azote et non de l'air", a
assuré le responsable au sein de la compagnie
aérienne.
Pour sa part, le directeur du centre de mainte-
nance de TAL, Amar Rahal, a indiqué que ce
centre disposait de 118 ingénieurs et techni-
ciens de maintenance aéronautique qui exer-
cent leurs missions suivant les standards
internationaux contenus aussi dans le manuel
de maintenance de la compagnie.
Selon lui, la compagnie investit "beaucoup" sur
la qualification des ressources humaines afin
de réduire les coûts en devises et assurer une
maintenance sûre avec des compétences
100% algériennes.
Dans ce cadre, il a rappelé que Tassili Airlines
est liée via une convention avec l'IAB pour ac-
cueillir les stagiaires de l'institut et leur permet-
tre de s'exercer au niveau pratique afin qu'ils
soient opérationnels au terme de leur cursus.

RÉUNION DU GOUVERNEMENT

Plusieurs secteurs examinés
Le Premier ministre, M. Aïmene Benabderrahmane, a présidé, lundi, une réunion du
Gouvernement au cours de laquelle plusieurs secteurs ont été examinés, indique un
communiqué des services du Premier ministre, dont voici le texte intégral:

La deuxième édition du salon inter-
national de l’agriculture, de
l’agroalimentaire et de l’emballage

de l’Est (Agrest-Expo), clôturée samedi
après-midi au complexe culturel Ah-
med-Bey de Constantine, a suscité un vif
intérêt des nombreux visiteurs, notam-
ment dans les stands mettant en relief les
techniques agricoles modernes et les sys-
tèmes d’irrigation innovants destinés à
améliorer efficacement les production
agricoles.
La 4è et dernière journée de cette mani-
festation, ouverte jeudi dernier, a été
marquée par une affluence remarquable
d’investisseurs agricoles et d’opérateurs
économiques qui se sont intéressés à
tous les pavillons du Salon, en particu-
lier aux offres d’entreprises proposant
des solutions innovantes en matière
"d’agriculture intelligente" et de contrôle
à distance des systèmes d’irrigation pour
rationaliser l’eau à l’aide de l’intelligence
artificielle.
Parmi les ailes du Salon ayant attiré le
plus l’attention des spécialistes du sec-
teur agricole, figurent les programmes
électroniques modernes utilisant des
capteurs à distance, proposés par des en-
treprises du secteur privé et des start-
ups.
Des programmes ayant la capacité d’ana-
lyser les informations pour aider l’agri-
culteur à prendre la meilleure décision et
obtenir, ainsi, une production optimale à

des coûts réduits, et pour l’aider à maî-
triser les risques que représentent les di-
vers ravageurs menaçant les plantes et le
sol, ainsi qu’à surveiller les différents
stades de développement et de crois-
sance des cultures.
Des capteurs placés dans les champs et
les serres collectent des données précises
et des cartes détaillées de tous les ter-
rains et ressources de la région ce qui
permet de contrôler l’acidité et la tempé-
rature du sol, les niveaux de luminosité,
l’humidité et la pression atmosphérique,
le tout afin de déterminer avec précision
la quantité de pesticides nécessaire pour
éviter une utilisation excessive de pro-
duits chimiques, et pour parvenir à une
"agriculture propre ".
D’autre part, les technologies dévelop-
pées dans le domaine de l’irrigation in-
telligente utilisent la connexion des
équipements agricoles à des appareils in-
telligents pour les contrôler à distance
via l’Internet, au moyen de smartphones
ou de tablettes électroniques, permettant
ainsi d’envoyer et de recevoir des don-
nées dans le but de les exploiter au
mieux pour obtenir des cultures de
haute qualité.
Le commissaire du salon international,
Ahmed Hanniche, a indiqué, dans une
déclaration à l’APS, que ce salon, « le
seul dans l’est algérien à s’intéresser à
l’agriculture et aux industries agroali-
mentaires », s’attache à « concrétiser la

nouvelle stratégie de l’Algérie en présen-
tant des technologies modernes dans les
domaines de l’agriculture et de l’irriga-
tion, ce qui réduira le taux de dommages
aux cultures et donnera plus d’efficacité à
l’investissement dans le domaine agri-
cole, en particulier pendant le stress hy-
drique où des systèmes d’irrigation in-
novants permettent d’économiser de
grandes quantités d’eau et de donner un
meilleur rendement dans l’optique d’as-
surer la sécurité alimentaire ».
Selon lui, ce salon a représenté "une op-
portunité pour les exposants de l’inté-
rieur du pays d’interagir avec leurs ho-
mologues étrangers et d’échanger des ex-
périences", soulignant qu’il se trouve des
exposants algériens qui sont parvenus à
exporter vers des pays africains et euro-
péens, prouvant que le produit algérien a
la qualité requise pour s’imposer sur les
marchés internationaux.
Il est à noter que plus de 40.000 visi-
teurs, dont des représentants de 27 am-
bassades et conseillers économiques de
plusieurs pays étrangers, ont été dénom-
brés durant les quatre jours de ce Salon,
qui a également permis la conclusion de
plus de 30 conventions de partenariat et
d’affaires entre investisseurs agricoles et
opérateurs économiques, dont de nom-
breux accords préliminaires pour lancer
de nouveaux projets dans différentes wi-
layas de l’Est algérien.

R E.

SALON AGREST-EXPO À CONSTANTINE

Intérêt pour les techniques agricoles modernes 
et les systèmes d’irrigation innovants
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Par Z R/Agence  

«L’entame de la réalisation de cet
important projet industriel qui
aura un apport très important

pour le développement économique et social
des wilayas de Bechar et Tindouf, comme
prévue auparavant avant la fin de l’année en
cours, fait l’objet d’intenses préparatifs tech-
niques et administratives », a déclaré à l’APS
le directeur du secteur, Abad Bouziane.
Et de préciser : « Actuellement, nous
sommes arrivés a terme de l’ensemble de la
phase préparatoire pour le début effectif des
travaux de concrétisation de ce projet indus-
triel au niveau de la nouvelle zone indus-
trielle de Toumiat, située à 40 km au nord de
Bechar». La réalisation de cet important pro-
jet sera assurée par le consortium Chinois
(CMH), qui regroupe trois grandes sociétés
chinoises, à savoir : CWE, MCC, en partena-
riat avec l’entreprise national de fer et de
l’acier (FERAAL). Il est destiné, explique le
même responsable, à la production du rail et
du profilé en acier, comprendra aussi plu-
sieurs unités de traitement et transformation
du fer ainsi qu’une unité de fabrication de
wagons pour le transport du minerai de fer
de Gara-Djebilet vers Bechar et le complexe
sidérurgique de Bethioua (Oran).
Pour la concrétisation de ce projet dont la ré-
ception est prévue en 2026, une assiette fon-
cière de 1.000 ha extensible à 3.000 ha, est
désormais dégagée au niveau de la même
zone industrielle de Toumiat, par la wilaya et
ce dans l’unique but de l’accélération de sa
réalisation, a indiqué  M. Bouziane.
Un gigantesque poste de transformation de

440/220/60 Kilos volts est en cours de réali-
sation par la société de transport d’électricité
(STE-filiale de Sonelgaz), avec un cout de
plus de quatre (4) milliards dinars , pour ré-
pondre aux besoins d’énergie électrique des
différentes phases de réalisation et d’exploita-
tion de ce projet , a-t-il détaillé.
Une station d’approvisionnement en gaz na-
turel d’une capacité de plus de 20 barres, sera
également réalisée dans l’objectif de la satis-
faction des besoins en cette énergie de ce
futur complexe sidérurgique.
S’agissant des besoins en eau de ce projet, il

est prévu son alimentation quotidienne à
travers plusieurs sources dont notamment
du nouveau projet de transfert des eaux al-
biennes du champ de captage de Guetrani,
des forages, et à partir des eaux traités de la
station de traitement et épuration des eaux

usées (STEP) de Bechar dont la mise en ser-
vice est prévue pour la fin 2023,et d’une sta-
tion monobloc de traitement des eaux
industrielles dont sera équipée ce complexe
industriel, a fait savoir le même responsable
local. En matière de transport ferroviaire de
la production de ce futur complexe sidérur-
gique, il est prévu la réalisation d’une bretelle
de 30 km qui reliera le futur complexe sidé-
rurgique de Bechar à la ligne ferroviaire Be-
char/Oran pour permettre l’acheminement
des produits de ce complexe vers le port
d’Arzew (Oran), selon des responsables de
l’agence nationale d’étude et de suivi de la
réalisation des investissements ferroviaires
(ANESRIF), principal maître d’ouvrage de
l’autre projet d’envergure de réalisation de la
ligne ferroviaire Bechar/Tindouf/Gara-Dje-
bilet sur un parcours de 950 km.

COMPLEXE SIDÉRURGIQUE DE BECHAR

Lancement du projet avant 
la fin de l’année
Le ministère de l’Industrie et de la production pharmaceutique accélère la cadence des préparatifs
pour le lancement des travaux de la réalisation du complexe sidérurgique de Bechar. Ce projet
industriel d’un cout d’un (1) milliard de dollars sera lancé avant la fin de l’année en cours.

PROJETS FERROVIAIRES À DJELFA

Un facteur de développement à dimension 
socio-économique

Les projets de lignes ferroviaires réali-
sés dans la wilaya de Djelfa, dont la
ligne Boughezoul (Médéa)-Djelfa-

Laghouat, inaugurée dimanche par le pré-
sident de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, constituent un véritable facteur
de développement à dimension écono-
mique et sociale, au regard de la position
géographique stratégique de cette wilaya
steppique, située au Centre du pays, et de
leurs rôles dans la "connexion" des villes
aux zones reculées. Ces projets achevés
sont parmi les plus importants de l'infra-
structure de base de Djelfa, devenus une
réalité palpable qui s'est concrétisée à tra-
vers les grandes installations réalisées. Ces
lignes ferroviaires permettent, en effet, de
relier la wilaya du nord au sud, vu que la
ligne pénétrante M'sila-Tissemsilt traverse
quatre de ses communes. Ces lignes réali-
sées par des compétences 100% algé-
riennes, encadrées par des entreprises na-
tionales réputées du domaine, parcourent
la wilaya sur une distance de 321 km, selon
la direction locale des transports, permet-
tant ainsi à la wilaya de passer à une autre
étape, celle du développement durable.
Trois lignes ferroviaires majeures traver-

sent la wilaya. La première est la péné-
trante Tissemsilt-M'Sila de 290 km de long.
Elle parcourt quatre communes de Djelfa,
et compte trois gares ferroviaires entrées en
service en décembre 2022. A Celle-ci
s'ajoutent la ligne Djelfa-Boughezoul (Mé-
déa), sur une distance de 140 km, et la
ligne Djelfa-Laghouat (110 km), avec une
gare intermédiaire, réalisée selon les
normes en vigueur. "Ces projets de lignes
ferroviaires traduisent, par leur dimension
stratégique, la forte volonté de l’Etat de
renforcer le maillage du réseau ferroviaire
national dans une démarche de développe-
ment économique au long terme", a indi-
qué à l’APS Abdelkader Mazar, chargé de
communication auprès de l’Agence natio-
nale d’études et de suivi de la réalisation
des investissements ferroviaires (ANES-
RIF). Le même responsable a ajouté que les
lignes dont a bénéficié Djelfa, notamment
la pénétrante Boughezoul/Djelfa et la ligne
Djelfa/Laghouat, sont des "acquis très im-
portants" pour la wilaya. Grâce à sa place
stratégique, la gare multimodale (transport
de voyageurs et de marchandises), réalisée
selon les normes internationales au sud de
la ville, constitue "une valeur ajoutée pour

ces lignes, particulièrement par sa proxi-
mité avec la voie d’évitement de la RN1",
selon la direction locale des transports.
Réalisée sur une superficie bâtie de près de
deux (2) ha, cette gare multimodale
compte également un espace pour l’entre-
posage et le chargement des marchandises
d’une superficie de 3,8 ha. La capacité d’ac-
cueil de son parking est estimée à 91 véhi-
cules. L'infrastructure joue un rôle majeur
dans la garantie de la fluidité du transport
et du stockage des marchandises, ainsi que
dans le transport des passagers vers La-
ghouat, au sud, et Ain Ouessara et Boughe-
zoul (Médéa), selon les explications de la
direction des transports.
Ces lignes ferroviaires traversent six gares
assurant le transport de 300 voyageurs/jour
par gare, via six (6) trains, dotés d’une ca-
pacité de près de 380 passagers/train.
La capacité de stockage des marchandises
de chacune des trois gares multimodales,
réalisées le long de la ligne Boughezoul-
Djelfa-Laghouat, est de 58.000 m2, avec un
chargement quotidien de près de 6.400
tonnes de marchandises. A cela s’ajoute un
espace pour le stockage des conteneurs
d'une capacité de 5.500 unités.

INTELLIGENCE ARTIFI-
CIELLE

Lancement
d'un concours
à Alger ouvert
aux porteurs
de projets
africains

Un concours dans le do-
maine de l'innovation et
intelligence artificielle

(IA) ouvert aux entrepreneurs
africains ayant des projets in-
novateurs a été lancé en Algé-
rie, ont annoncé les organisa-
teurs précisant que les résul-
tats seront dévoilés lors de la
2ème édition de la Conférence
africaine des start-up prévue
du 5 au 7 décembre prochain
à Alger.
Baptisée "AI 4 GOOD Chal-
lenge", cette compétition se
tiendra sous le patronage du
ministère de l'Economie de la
Connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises avec le
parrainage de l'accélérateur
public Algeria Venture, a indi-
qué Futurs Institute, un éta-
blissement d'enseignement
supérieur spécialisé dans
l'entrepreneuriat innovant et
technologique en Algérie et
sur le continent africain.
"Le concours est ouvert aux
visionnaires, innovateurs et
technologues de tout le conti-
nent africain invités à exploi-
ter le potentiel de l'intelli-
gence artificielle pour l'amé-
lioration de notre monde. Les
participants s'attaqueront à
des problèmes mondiaux ur-
gents en appliquant des solu-
tions d'IA susceptibles de gé-
nérer des changements so-
ciaux, environnementaux et
humanitaires positifs", est-il
précisé sur le site-web dédié à
ce concours.
"AI 4 Good Challenge est plus
qu'une simple compétition. Il
s'agit d'un parcours pédago-
gique structuré, animé par Fu-
turs Institute", ont expliqué
ses initiateurs assurant que
l'objectif de ce concours est
de "préparer la prochaine gé-
nération d'innovateurs et
d'entrepreneurs dotés de
l'état d'esprit, des connais-
sances et des outils néces-
saires pour susciter un chan-
gement positif dans le pay-
sage commercial africain".
Selon la même source, cette
compétition est ouverte aux
projets traitant de divers sec-
teurs, notamment l'innovation
dans le domaine de la santé,
l'environnement, en vue de
proposer des solutions pour
lutter contre les défis environ-
nementaux, de l'atténuation
du changement climatique à
la conservation et à la réduc-
tion de la pollution, l'accès à
l'éducation et l'équité, l'aide
humanitaire et réponse aux
catastrophes.  
La date limite de soumission
des projets est fixée au 15 no-
vembre prochain, a-t-on pré-
cisé par ailleurs sur le site-
web de la compétition.
R E.



Le chef de service de l’or-
ganisation de la produc-
tion et de l’appui tech-

nique de la DSA, Benzemra
Abderrahim, a indiqué que
ces agriculteurs, qui ont dé-
posé les dossiers d’indemni-
sation auprès de la DSA se-
ront indemnisés de manière
progressive pour les dom-
mages qu’ils ont subis, suite à
la sécheresse qu’a connue la
wilaya durant les cinq der-
nières saisons. L’opération
d’indemnisation concerne les
agriculteurs qui se sont ins-
crits sur la plateforme numé-
rique, après l’achèvement de
l’opération des labours-se-
mailles et des déclarations des
superficies globales embla-
vées en céréales, avec la quan-
tité des semences utilisées, a-

t-il ajouté, faisant observer
que l’opération d’inscription
sur cette plateforme est opé-
rationnelle, depuis deux an-
nées, et s’étale de la date de
lancement de la campagne
des labours-semailles jusqu’au
31 mars de chaque saison
agricole. M. Benzemra a ex-
pliqué que la Caisse nationale
de mutualité agricole

(CNMA) a commencé à ac-
cueillir et examiner les dos-
siers de ces agriculteurs, de-
puis juillet dernier, par la dé-
signation de six experts en
agronomie conventionnés
avec l’annexe de wilaya de la
CNMA, qui travaillent en
coordination avec les respon-
sables des circonscriptions
agricoles pour la validation

des données ayant fait l’objet
de déclaration des agricul-
teurs via la plateforme numé-
rique.
Depuis juillet dernier,
quelque 2.200 dossiers
concernés par l’indemnisa-
tion ont été expertisés sur
l’ensemble des dossiers dépo-
sés par ces agriculteurs, qui
sont inscrits sur la plateforme
numérique. Pour rappel, la
direction des services agri-
coles de la wilaya de Tlemcen
a enregistré, durant la cam-
pagne agricole écoulée, une
situation de sécheresse ayant
causé un dommage de 87 %
de la superficie totale embla-
vée en céréales, toutes variétés
confondues, estimée à
100.491 hectares.
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TLEMCEN 

Indemnisation de plus de 5.000 agriculteurs
touchés par la sécheresse

La wilaya de Tlemcen prévoit l’indemnisation de 5.263 agriculteurs producteurs de céréales,
qui ont été touchés par la sécheresse qu’a connue la saison agricole écoulée, apprend l’APS de

la Direction des services agricoles (DSA). 
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GUELMA 

Le gaz naturel
pour 2.566
foyers des

régions reculées
de 3 communes

Pas moins de 2.566
foyers de localités re-
culées et aggloméra-

tions secondaires de trois
communes de la wilaya de
Guelma ont été raccordés
dimanche au réseau de gaz
naturel au milieu de la
grande joie des familles
bénéficiaires.
La wali, Houria Aggoune a
ainsi présidé la mise en
service du réseau d’appro-
visionnement en gaz de
450 foyers de la mechta
Megaâd Essayoud dans la
commune de Hammam
N’baïl (extrême Est de la
wilaya) dans le cadre du
programme de commé-
moration du 69ème anni-
versaire du déclenchement
de la Révolution de libéra-
tion.
La même responsable a
également présidé la mise
en service du réseau d’ali-
mentation en gaz de 108
foyers de la mechta Sed-
jerma dans la commune
de Bouchegouf et celui de
200 autres foyers de la
mechta Larabaa Béni
Medjaled dans la com-
mune de Bordj Sebat.
« Outre ces trois mechtas,
des réseaux d’alimentation
en gaz ont été parallèle-
ment mis en service au
profit de 1.808 autres
foyers répartis sur 13
mechtas et agglomérations
des deux communes de
Hammam N’baïl et Bou-
chegouf « , a déclaré à la
presse à l’occasion la cheffe
de l’exécutif local.
Ces réseaux mis en service
aujourd’hui dans ces trois
communes bénéficient au
total à 12.800 habitants et
permettent de porter le
taux de couverture de la
wilaya par le réseau de gaz
à 78 %, a souligné la wali.
Elle a également relevé
que les travaux de raccor-
dement au réseau de gaz se
poursuivent au niveau de
37 localités reculées des
communes de la wilaya en
vue de desservir plus de
4.000 foyers, affirmant que
cela traduit l’intérêt ac-
cordé par les pouvoirs pu-
blics pour l’amélioration
des conditions de vie des
citoyens des régions éloi-
gnées par l’accès aux ré-
seaux de gaz, d’électricité
et d’eau.

La campagne labours-semailles 2023-2024
cible dans la wilaya de Sétif  une superficie
de 153.000 hectares à emblaver de céréales

et légumes secs, selon le directeur local des ser-
vices agricoles. Dans une déclaration à l’APS,
Mohamed Bouleftet a précisé que 100.000 hec-
tares ont été ainsi réservés au blé dur, 11.750 ha
au blé tendre,37.200 ha à l’orge et 860 ha aux lé-
gumes secs, rappelant que durant la saison pré-
cédente, seuls 430 ha avaient  été consacrés aux
légumes secs. Le même responsable a rappelé les
mesures décidées par le ministère de tutelle au

profit des agriculteurs en prévision de cette cam-
pagne dont le report pour 36 mois du paiement
des droits sur la concession agricole, la non-exi-
gence de la condition de paiement de 10 % des
crédits et le report du paiement du crédit R’fig
pour trois ans et la couverture par l’Etat des inté-
rêts. Ces même mesures incluent également l’oc-
troi d’un crédit non-rémunéré de 20.000 DA par
hectare (avec un plafond de 30 hectares) rem-
boursables sur trois ans et la fourniture gratuite-
ment des semences et engrais aux céréaliculteurs
sinistrés par le déficit pluviométrique dont le

nombre a été estimé à 10.870 agriculteurs à tra-
vers la wilaya, est-il indiqué. Le directeur des
services agricoles a fait état de la disponibilité au
niveau de la Coopérative de céréales et légumes
secs (CCLS) de 9.500 quintaux d’engrais de fond,
5.000 quintaux d’engrais de couverture et
188.000 quintaux de semences dont 186.000
quintaux agréés par le Centre national de
contrôle et de certification des semences et des
plants.

SÉTIF

153.000 ha pour les céréales et légumes secs

Le Salon professionnel de la
dégustation, dont la
deuxième édition a été inau-

gurée, dimanche, au Palais des
manifestations économiques et
commerciales d’Oran, fait la pro-
motion des compétences des en-
treprises nationales dans le
domaine des industries alimen-
taires et de transformation. Une
cinquantaine d’exposants, spécia-
lisés dans la production de bois-
sons, d’aromates, de produits
laitiers, de chocolat, de café, de
pâtes alimentaires, pâtisseries,
confiseries traditionnelles et mo-
dernes, d’emballages et d’équipe-
ments de cuisine, participent à cet
événement, a souligné à l’APS la
responsable d’information de la
société SOS Events, organisatrice
de cet événement économique.
Cette exposition de cinq jours
constitue une occasion propice
pour les opérateurs économiques
à l’effet d’exposer et de promou-

voir leurs produits et les dernières
innovations liées à l’industrie ali-
mentaire, a ajouté Amina Belka-
cem. Elle constitue également un
espace pour les nouvelles unités
industrielles de faire connaître
leur savoir-faire et leurs produits,
en plus de chercher des clients et
opérateurs économiques pour
élargir le champ de leurs activités.
Le Salon se veut aussi un espace
de commercialisation des pro-
duits fromagers traditionnels, qui
possèdent un label commercial
déposé au marché national, a sou-
ligné l’artisan Saïd Mekbel de la
wilaya de Bejaia, spécialisé dans
ce type d’industries alimentaires,
depuis 2010.
Cet artisan qui expose une dizaine
de variétés de fromages principa-
lement à base de lait de chèvre et
de vache et des produits aux
normes internationales a signalé
qu’il œuvre à développer un pro-
duit bio sans produits conserva-

teurs ni additifs alimentaires.  Il
propose d’intensifier les marchés
hebdomadaires pour commercia-
liser ces produits, qui sont haute-
ment périssables, contrairement
aux fromages manufacturés dont
la durée de conservation est de six
mois. Cette exposition est aussi
l’occasion de faire connaître da-
vantage le produit national, qui
compte une grande variété de
denrées alimentaires, sachant que
les encadreurs de l’Ecole supé-
rieure de l’hôtellerie et de la res-
tauration d’Oran ont souvent
recours aux produits locaux pour
leur qualité et leur prix, selon la
représentante commerciale de cet
établissement d’enseignement,
Nesrine Redjimi. Pour sa part,
l’un des visiteurs a estimé que l’ex-
position est l’occasion de présen-
ter la qualité des produits
algériens, notamment les dérivés
laitiers, très demandés, ainsi que
de découvrir de nouveaux pro-

duits alimentaires locaux large-
ment utilisés dans la cuisine algé-
rienne, tout en appelant à la
création d’un vaste réseau de dis-
tribution pour atteindre le
consommateur. Dans ce contexte,
Mme Mestari Dalila, responsable
du laboratoire de la société Arome
Place à Es-Senia, activant dans le
domaine des produits aroma-
tiques, a déclaré: « nous cher-
chons à développer un produit
d’aromathérapie à base de fruits
naturels et nous nous soucions
également de l’emballage pour of-
frir au consommateur le meilleur
produit et à des prix raisonna-
bles ». Lors du Salon de dégusta-
tion professionnel, des
démonstrations de cuisine tradi-
tionnelle algérienne ont été pro-
grammées, présentées par des
chefs de renom au niveau national
et d’autres de l’Ecole supérieure de
l’hôtellerie et de la restauration
d’Oran.

ORAN

Le Salon professionnel de la dégustation fait la
promotion de la production nationale
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Suite et fin

Dans un entretien aux « Echos », Frédéric Nouel, senior partner du cabinet d'avocats Gide, fait le point sur les
grands changements qui révolutionnent sa profession : justice négociée, réglementations sur les questions

durables, intelligence artificielle.

ARNAUD DE MORGNY, DIRECTEUR ADJOINT DU CENTRE DE RECHERCHE 
DE L'ÉCOLE DE GUERRE ÉCONOMIQUE

"Ne pas connaître l’existence de la
guerre économique est le meilleur

moyen de la perdre"

Propos recueillis 
par Etienne Campion

Récemment la Direction du ren-
seignement et de la sécurité de
la défense (DRSD) qui est un

service de renseignement chargé de
« protéger le pays contre les menaces à
l'encontre de la sécurité des militaires
et de l'industrie de défense » a fait ap-
paraître la notion de guerre économique
sur son site internet. Dans cette mission
de contre ingérence, elle développe des
actions d’entrave. Il s’agit là de mesures
de contre-offensive, de riposte. Il n’existe
pas, à ma connaissance de stratégie of-
fensive en première intention dans les
services de l’État.

Pour quelle raison ?
L’administration est un outil de l’État :
elle n’est pas autonome. Elle ne se donne
pas ses propres règles ou missions. La
question qui se pose est donc : le gou-
vernement accepte-t-il les stratégies de
conquête économique ?
Les faits tendent à montrer qu’au som-
met de l’État, le passage à l’offensive
économique n’est pas à l’ordre du jour.
Ou alors il s’agirait d’une étrange concep-
tion de l’offensif qui soit consisterait à
faciliter l’installation d’entreprises étran-
gères – la notion d’attractivité écono-
mique – soit à favoriser le rachat d’en-
treprises françaises par des entreprises
étrangères y compris quand elles tou-
chent à des domaines stratégiques ou
du moins à effectuer un contrôle mi-
nimal. Parfois, les gouvernements réa-
gissent quand l’opinion publique ma-

nifeste sa désapprobation à tel ou tel
projet de rachat – ce qui signifie qu’ils
en avaient accepté le principe aupara-
vant…
Ainsi le contrôle des investissements
étrangers en France (IEF) nous paraît
encore trop faible. Sur 131 opérations
autorisées en 2022, 70 l’ont été sous
conditions. La difficulté réside dans le
suivi du respect de ces conditions par
l’acheteur. Un rapport sénatorial récent
proposait du reste, de rendre obligatoire
un débat parlementaire sur ce suivi
afin que le gouvernement devienne res-
ponsable politiquement sur ce sujet.
C’est un signe de changement d’état
d’esprit. Enfin nombreux sont les déci-
deurs politiques français qui n’ont pas
encore intégré le nouveau paradigme
mis en place par les États-Unis à la fin
de la guerre froide au début des années
1990. Cette nouvelle stratégie consistait
en l’utilisation de toutes les ressources
naguère mobilisées contre le bloc de
l’Est, dans la guerre économique tous
azimuts. Ils ne furent pas les seuls. Ce
ne fut pas le cas en France ou alors
trop peu. Ne pas connaître l’existence
d’une guerre est le meilleur moyen de
ne pas la mener et donc de la perdre.
Quant à passer à l’offensive…

Quel est le poids des services de ren-
seignement dans la guerre écono-
mique ?
La réponse dépend du pays dont il est
question. Pour les États-Unis, la Chine,
la Russie, le Japon et la Corée du Sud,
pour les plus actifs, leur rôle est très
important y compris de manière of-
fensive. En ce qui concerne la France,

les services de renseignement jouent
essentiellement un rôle défensif. Pour
les entreprises qui relèvent du secteur
de la défense au sens élargi, le rôle de
protection et de sécurité incombe à la
DRSD vue plus haut. Pour les autres
entreprises, elles ressortissent de la
compétence de la Direction générale
de la sécurité intérieure (DGSI). Les
services publient des notes de sensibi-
lisation, des fiches pratiques, organisent
des formations ou des séances de sen-
sibilisation, voire intervienne directe-
ment de leur initiative ou quand une
entreprise les appelle. La Direction na-
tionale du renseignement et des enquêtes
douanières est en expansion depuis
peu. Je vous renvoie à l’entretien du
Général Bucquet sur le cas particulier
de la DRSD dans notre ouvrage.

L’UE est-elle suffisamment armée, et
a-t-elle pris la mesure de l’ampleur
des enjeux liés à la guerre économique
?
Ursula  von der Leyen a déclaré le 13
septembre  : «  Notre industrie et nos
entreprises technologiques aiment la
concurrence. Elles savent que la concur-
rence mondiale est bonne pour les af-
faires ». Ce discours est symptomatique
de la conception européenne des rap-
ports mondiaux  : le libre commerce
apporte la paix et la prospérité et les
entreprises européennes gagnent des
marchés. Ce discours masque une réalité
de concurrence interne très vive au
sein de l’UE et des pratiques de guerre
économique intérieure – ce qui relève
d’un tabou majeur. L’exemple récent de
la tarification de l’électricité démontre

que des pays membres de l’Union peu-
vent poursuivre des intérêts nationaux
contradictoires. L’indexation du prix
du KWH produit par l’énergie nucléaire
sur le prix du gaz a été demandée par
l’Allemagne et accepté par la France
(ce qui est un sujet en soi) aux fins évi-
dentes d’empêcher les entreprises fran-
çaises de bénéficier d’un avantage com-
pétitif sur les entreprises en Allemagne
du fait d’un prix très bas de l’électricité.
Récemment l’école de guerre écono-
mique a publié un rapport démontrant
que l’État fédéral allemand finançait
des fondations privées afin de déstabi-
liser la filière nucléaire en France et
son approvisionnement en Uranium à
l’étranger. Action normative, stratégie
d’influence, déstabilisation indirecte
par des tiers sont des outils de guerre
économique. Il y a d’autres exemples
aussi qui ne sont pas allemands.
l’Union ont pris conscience de la guerre
économique et la pratique, l’UE en tant
qu’institution s’éveille à peine à ces
sujets et en a une vision borgne. Pour
L’UE, les adversaires économiques se-
raient essentiellement la Chine et ré-
cemment la Russie, c’est oublier ceux
qui se situent à l’Ouest ! Des règles sur
la protection des données ont été prises
mais si les serveurs sont aux États-Unis
ou en Chine quelle est leur efficacité ?
Est-il judicieux de confier à des entre-
prises chinoises la fabrication et la pose
de câbles Internet en mer  alors qu’il
s’agit d’infrastructure critique ? À l’évi-
dence non ! Et pourtant…

Source : Marianne.net 
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Riyad se prépare pour accueillir
l’Expo 2030

« Ensemble pour un avenir radieux », Riyad se prépare pour accueillir l’Expo 2030. Riyad a déjà élaboré sa
Vision 2030 qui comprend le plan d’organisation de l’Expo 2030.

Mardi 31 octobre 2023   MONDE ARABE

La capitale italienne Rome et la terre des lieux
saints, la capitale saoudienne, Riyad, sont en
concurrence pour obtenir l’honneur d’ac-

cueillir et d’organiser l’Exposition 2030. Malgré la
participation de la ville sud-coréenne de Busan à
la course de candidatures, le choix va se porter
sur l’Italie ou l’Arabie Saoudite. L’hébergement du
Japon pour l’Exposition de 2025 rend peu proba-
ble l’organisation d’un tel événement par une
autre ville asiatique à 5 ans d’intervalle.
Bien que le gouvernement de la Première minis-
tre italienne, Giorgia Meloni, souhaite ardem-
ment l’organisation d’un événement de telle
envergure. Or, la faible capacité financière du
pays et l’absence d’une vision claire et concrète
sur le financement détaillé de cet événement rend
sa réalisation incertaine et difficile.
Indépendamment des autres villes qui ont candi-
daté pour accueillir l’Expo 2030, Riyad a déjà éla-
boré sa Vision 2030 qui comprend en son sein le
plan d’organisation de l’Expo 2030.
Ainsi, le Royaume de l’Arabie saoudite cherche à
exécuter cette vision globale qui comprend des
plans d’action environnemental, sociétal, écono-
mique, énergétique, culturel, etc. En revanche,
l’Italie, qui est une destination touristique a peut-
être proposé d’accueillir l’événement pour obtenir
des fonds supplémentaires des touristes.
Malgré les défis climatiques, Riyad présente une
vision intégrée pour construire l’avenir, en tant
que ville en croissance rapide, dynamique et en
pleine transformation. Les organisateurs de la
candidature de Riyad Expo 2030 ont fait du chan-
gement climatique un sujet central de discussion
lors de l’exposition internationale.
La question de la lutte contre le changement cli-

matique occupe une place importante dans le
dossier d’accueil de ‘’Riyad Expo 2030’’. Inspiré de
cette thématique, le site de l’Expo Riyad 2030 est
conçu sous forme de parc ou de labyrinthe vert,
avec des grandes pétales superposées de manière
à fournir un refroidissement naturel, un design et
une technique adoptés par les habitants du
Moyen-Orient depuis des siècles pour rafraichir
l’espace.
Le gouvernement saoudien a également lancé
plusieurs initiatives pour diversifier les sources de
son économie et créer un avenir plus durable.
Cette exposition internationale est un enjeu ma-
jeur pour l’histoire de la ville de Riyad. L’expo re-
présente une opportunité significative pour Riyad
de montrer, au monde entier, ses progrès récents
et ses aspirations.
Concrètement, Riyad prévoit accueillir 246 pa-

villons participants : tous les Etats du monde, les
organisations internationales et les organisations
non gouvernementales.
« Ensemble pour un avenir radieux » sous ce slo-
gan, Riyad se prépare activement pour relever ce
défi.
D’un point de vue financier, Riyad compte dépen-
ser environ 7,8 milliards de dollars pour établir le
site de l’exposition, qui sera à quelques minutes de
l’aéroport du Roi Khalid de Riyad, et qui devrait
attirer des dizaines de millions de visiteurs. Il est
nécessaire de mentionner que ce site est conçu
selon les règles et les politiques de durabilité envi-
ronnementale, gestion des déchets et respect des
ressources naturelles.
Très attrayants, les pavillons de l’Expo Riyad 2030
ressemblent à un jardin verdoyant au cœur du dé-
sert, un design fascinant et durable…

Des contrats en
vue au sÉnÉgal
Le Cepex ouvre

la voie aux chefs
d’entreprises

Le Centre de Promotion des Ex-
portations (Cepex) a fait savoir hier
samedi 28 octobre qu’elle prépare
une mission d’affaires à Dakar, au
Sénégal, du 10 au 14 décembre
2023. Le Cepex lance un appel
aux chefs d’entreprises opérant
dans l’agriculture et l’agroalimen-
taire, le BTP et les matériaux de
construction, la santé (médica-
ments et dispositifs médicaux),
l’emballage et les TIC…
Au menu des rencontres profes-
sionnelles B2B, une visite de la
Foire internationale de Dakar
(FIDAK) et du Pôle urbain de
Diamniadio (la nouvelle cité admi-
nistrative dotée d’infrastructures de
haut niveau pour désengorger la
capitale) ainsi que l’organisation
du Forum d’affaires et de partena-
riat Tunisie-Libye-Sénégal.

Maroc 
Le gouvernement
espère engranger
873 millions $ en

2024 avec la
privatisation de

plusieurs
entreprises
publiques

Les recettes du programme de pri-
vatisation devraient augmenter en
2024 comparativement à l’année
précédente, avant de baisser sen-
siblement en 2025 et en 2026.
La privatisation de plusieurs entre-
prises publiques devrait rapporter
au Maroc des recettes estimées à
9 milliards de dirhams marocains
(873 millions de dollars) en 2024,
selon le rapport relatif au budget
de l’Etat 2024 publié jeudi 26 octo-
bre par le ministère de l'Economie
et des Finances.
Ce montant est plus élevé que la
somme de 8 milliards de dirhams
(776 millions de livres sterling) que
le pays espère engranger en 2023
grâce à la cession des parts de
l’Etat dans des entreprises pu-
bliques, a-t-on précisé de même
source.
Les principales sociétés d’Etat qui
devraient être cédées à des inves-
tisseurs privés locaux et étrangers
en 2024 comprennent Maroc Tele-
com, l'hôtel La Mamounia, la So-
ciété des productions biologiques
et pharmaceutiques vétérinaires, la
Société nationale de commerciali-
sation des semences et la compa-
gnie Energie électrique de
Tahaddart.
Le rapport indique par ailleurs que
les revenus du programme de pri-
vatisation devraient baisser en
2025 et en2026, pour s’établir à
environ 3 milliards de dirhams (291
millions de dollars) chaque année.

L'État de Qatar a participé au 4ème Forum de
la Route de la Soie de Tbilissi (Tbilisi Silk
Road Forum) , dans la capitale géorgienne,

Tbilisi, en présence de près de 2000 participants, dont
des chefs de gouvernement, des ministres, des diplo-
mates et des représentants d'organisations internatio-

nales, d'institutions financières et commerciales.
La délégation de Qatar a été présidée par Son Excel-
lence le ministre des Transports, Mr Jassim bin Saif
Al Sulaiti.Le Forum qui s’est déroulé en deux jours se
concentre sur plusieurs sujets clés liés aux chaînes
d'approvisionnement, à la connectivité des services

logistiques et aux investissements dans les infrastruc-
tures de transport terrestres, maritimes et aériennes à
l'échelle mondiale.Par ailleurs, Son Excellence le mi-
nistre des Transports et Son Excellence le Vice-pre-
mier ministre et ministre de l'Économie et du
Développement durable de Géorgie, Mr Levan Davi-
tashvili, ont signé un protocole d’accord sur la recon-
naissance mutuelle des certificats de marins pour les
navigateurs entre le Gouvernement de Qatar et le
Gouvernement de la Géorgie.
Ledit protocole s’inscrit dans le cadre de l’application
des termes de la Convention internationale sur les
normes de formation des marins et de délivrance des
brevets et de veille (STCW). Le cadre du protocole
englobe les certificats des marins pour les voyages il-
limités et les voyages à proximité du littoral, accor-
dant la liberté de passage aux marins travaillant à
bord de navires commerciaux.

Égypte

Le groupe qatari Baladna veut investir dans un
projet de production laitière de 1,5 milliard $

Qatar participe au 4ème Forum de la Route de
la Soie en Géorgie

L’Égypte produit environ
80 % de ses besoins de lait
frais et produits laitiers.

Dans le pays qui cible l’autosuffi-
sance dans la denrée, les autori-
tés souhaitent renforcer
davantage les investissements
dans l’industrie locale.
En Égypte, l’Autorité du canal de
Suez a signé le 24 octobre un
protocole d’accord avec le
groupe agroalimentaire qatari
Baladna pour la mise en œuvre
d’un projet d’investissement de
1,5 milliard $ dans l’industrie

laitière. L’annonce a été faite
dans un communiqué publié sur
la page Facebook du gouverne-
ment.
Ledit projet comprend l’installa-
tion et le développement d’une
ferme laitière pouvant accueillir
20 000 têtes de vaches à ses dé-
buts en vue de produire 300 mil-
lions de litres de lait par an.
Selon les détails du communi-
qué, ce projet intègre aussi le dé-
veloppement d’une exploitation
agricole de 113 000 hectares dans
le gouvernorat de la Nouvelle-

Vallée au sud-ouest du pays.
Ce domaine devrait être dédié à
la culture de fourrage et d’autres
produits agricoles nécessaires
pour satisfaire non seulement les
besoins en aliments pour ani-
maux de la ferme, mais aussi la
demande sur le marché local et à
l’export.   
« Nous sommes tout à fait prêts à
investir dans ce projet, en nous
appuyant sur nos ressources et
notre expertise de classe mon-
diale, ainsi que sur notre engage-
ment inégalé à utiliser les

meilleures pratiques mondiales
durables », indique Ramez Al-
Khayyat, directeur général de
Baladna.
Il faut rappeler que la firme qa-
tarie est l’un des principaux fa-
bricants de produits laitiers du
Golfe persique. L’Égypte produit
environ 5,1 milliards de litres de
lait par an alors que les besoins
de consommation s’élèvent à
plus de 6,3 milliards de litres,
d’après les données de la FAO.

Tunisie
un portail national de l’entrepreneuriat sera bientôt lancé

selon un communiqué publié sur la page facebook du ministère de l’emploi, un portail national de l’entrepreneuriat «
l’entrepreneur » sera lancé au cours du mois de novembre prochain, en concomitance avec la semaine mondiale de l’en-
trepreneuriat 2023.
Cette nouvelle plateforme a pour objectif de faire connaitre les services fournis par les différentes structures concer-
nées, les programmes d’accompagnement, d’encadrement et de financement au profit des entrepreneurs et les encoura-
gements et incitations accordés par l’état pour impulser l’investissement.
Le portail « l’entrepreneur » a été réalisé en coopération avec le programme des nations unies pour le développement
(PnuD) dans le cadre de la stratégie nationale de l’entrepreneuriat pour le développement avec un financement de la
norvège.
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Les PME opérant en
Afrique francophone pren-
nent de plus en plus

conscience des effets néfastes du
changement climatique sur leurs
activités, mais une minorité d’en-
tre elles met en place mesures
d'adaptation et d'atténuation, se-
lon un rapport publié le 18 octo-
bre par le Centre du commerce
international (ITC).
Intitulé « SME Competitiveness
in Francophone Africa 2023 :
Building resilience to climate
change », le rapport se base sur
une enquête menée entre avril et
juillet 2023 auprès de 5625 en-
treprises opérant dans 13 pays
d'Afrique francophone (Bénin,
Burkina Faso, Cameroun, Tchad,
République du Congo, Côte
d’Ivoire, RD Congo, Gabon,
Mali, Mauritanie, Maroc, Séné-
gal et Togo).
L’enquête révèle tout d’abord que
68% des entreprises sondées
considèrent le changement cli-
matique comme une menace
majeure.

Les entreprises actives dans le
secteur primaire sont plus préoc-
cupées par les variations de tem-
pératures et la raréfaction des
ressources hydriques qui impac-
tent négativement les rende-
ments et la productivité des cul-
tures, alors que celles opérant
dans les secteurs des services et
de l’industrie manufacturière se
soucient surtout des pénuries
d’intrants liées au dérèglement
climatique.  

Des investissements axés sur les
infrastructures
Malgré cette prise de conscience
relativement élevée de l’impact
négatif du changement clima-
tique, 38% des PME d’Afrique
subsaharienne seulement ont
mis en place des stratégies
d'adaptation pour réduire leur
vulnérabilité aux risques clima-
tiques.
Dans le détail, 59 % des entre-
prises actives dans le secteur
agricole ont investi dans des me-
sures visant à faire face au chan-

gement climatique, contre 48 %
des entreprises opérant dans l'in-
dustrie manufacturière et 23 %
des entreprises du secteur des
services.
Les entreprises agricoles sont
également cinq fois plus suscep-
tibles de mettre en place des me-
sures d'adaptation multiples que
celles actives dans le secteur des
services.
Plus généralement, les entre-
prises qui ont mis en œuvre des
mesures d'adaptation au dérègle-
ment du climat se sont principa-
lement concentrées sur les infra-
structures : 27 % ont investi dans
des systèmes de production
d'électricité, 23 % dans des sys-
tèmes d'irrigation économes en
eau et 22 % dans des moyens de
transport alternatifs.
Le rapport révèle d’autre part
que les entreprises ayant une
bonne situation financière
étaient plus susceptibles d'adop-
ter des mesures d’adaptation que
leurs homologues soumises à des
contraintes financières. Ces der-

nières ont aussi tendance à met-
tre en place des mesures peu
coûteuses et qui ne nécessitent
pas des compétences élevées,
dont l'utilisation de moins de
produits chimiques et l'investis-
sement dans des emballages du-
rables/recyclables, que leurs ho-
mologues affichant une bonne
santé financière, qui ont ten-
dance à faire des investissements
plus lourds.
Sur un autre plan, 36% seule-
ment des entreprises sondées dé-
clarent avoir pris des mesures
pour atténuer l'effet de leurs ac-
tivités sur l'environnement. 90%
de ces entreprises qui ont réduit
leur empreinte carbone ont pré-
cisé que les mesures d’atténua-
tion leur ont permis d’accéder à
des opportunités économiques
prometteuses telles que l’accès à
de nouveaux marchés (40%), la
préservation de marchés exis-
tants (32%), l’amélioration de la
qualité des produits (31%) et la
réduction du coût des intrants
(27%).

NB : Plus de la moitié des entités
interrogées (55%) sont des mi-
croentreprises avec moins de
quatre employés et 31% des pe-
tites entreprises (5 à 19 em-
ployés). Environ 83% de ces en-
treprises opèrent dans le secteur
des services, 9 % sont actives
dans l'industrie manufacturière
et 8 % dans le secteur primaire
(mines, agriculture, etc.). 

La suspension des réseaux so-
ciaux pendant les périodes élec-
torales est devenue fréquente

sur le continent. En janvier 2021, Fa-
cebook a été suspendu en Ouganda
et est toujours bloqué.
Le collectif de commerçants Urban
Smart Traders Business Association
Limited a menacé cette semaine d’en-
tamer des actions en justice à l’encon-
tre de la Commission ougandaise des
communications (UCC) si les autori-
tés ne donnent pas de nouveau accès
au réseau social Facebook. Un ulti-
matum de deux semaines a été
donné.
« Avant la fermeture malheureuse de
Facebook le 12 janvier 2021, les

membres de notre client géraient ac-
tivement 100 groupes Facebook, 500
sites web en ligne et 280 mini-sites
web, dans le seul but d'accroître la
connectivité et la visibilité en ligne
afin d'améliorer leurs revenus com-
merciaux », indique l’avis.
Plusieurs événements malencontreux
ont éloigné les deux camps pour que
la suspension perdure jusqu’à ce jour.
En effet, dans le contexte des élec-
tions présidentielles de janvier 2021,
les autorités ougandaises ont sus-
pendu le réseau social à cause des
discours haineux et des fake news
qu’il véhiculait.
Dans un second temps, la firme de
Mark Zuckerberg a refusé de restau-

rer des comptes pro-gouvernement
qui ont été supprimés pour tentative
coordonnée pour influencer l’opinion
publique à l’approche des élections.
En 2022, l’autorité fiscale ougandaise
a essayé de collecter la taxe sur valeur
ajoutée sur tous les géants du web
opérant virtuellement dans le pays.
Selon Luyimbazi Nalukoola (photo),
avocat du collectif des commerçants,
les pertes financières pour les mem-
bres d'Urban Smart Traders Business
Association Limited seraient de l’or-
dre de 66 milliards de shillings ou-
gandais  (environ 17,5 millions
$). « Certains des membres de notre
client ont ouvert des comptes sur des
marchés en ligne locaux, ce qui a en-

traîné des frais exorbitants de 138,8
% supérieurs à ceux de Facebook, soit
une perte d'environ 18 millions de
shillings rien qu'en frais d'abonne-
ment », a-t-il ajouté.
Par ailleurs, même si de nombreux
ougandais ont simplement aban-
donné l’utilisation de Facebook, il
faut souligner qu’une partie s’est tour-
née vers les réseaux privés virtuelle
pour y accéder. Cette solution n’est
pas sans faille puisque les autorités
peuvent également empêcher leur
utilisation. La Tanzanie a récemment
réglementé son utilisation sur son
sol.

La filiale nigériane de Dangote Cement a en-
registré un bénéfice net de 747,4 milliards
de nairas sur 9 mois en 2023, soit une

hausse de 173% par rapport à 2022. Cette aug-
mentation est largement attribuée aux gains de
change, amplifiés par la dépréciation du naira.
La filiale nigériane du groupe Dangote Cement a
annoncé un bénéfice net de 747,4 milliards de
nairas (930 millions $, 1$=800 nairas) pour les
neuf premiers mois de l'année 2023, selon les ré-
sultats financiers non audités consultés sur la
Bourse de Lagos. Il s'agit d'une augmentation de
173% par rapport à la même période en 2022, et
près de 1,8 fois le bénéfice net total de l'entre-
prise pour l'année 2022.
Les ventes, qui ont atteint 933 milliards de nairas
sur la période, sont en hausse par rapport aux 891
milliards de nairas de chiffre d'affaires réalisé
entre janvier et septembre 2022. Cependant,
l'augmentation des ventes n'est pas la principale
raison de cette progression exceptionnelle du bé-

néfice net de Dangote Cement Nigeria. L'entre-
prise, qui commercialise une partie de ses pro-
duits sur des marchés extérieurs, notamment
dans les pays voisins du Nigeria utilisant le franc
CFA, une monnaie stable, a ainsi multiplié par
plus de 8 ses gains de change, atteignant 588 mil-
liards de nairas.
Avec l'arrivée au pouvoir du président nigérian
Bola Tinubu, une promesse de campagne a été
tenue en mettant fin au système de gestion des
réserves de change, qui était partagé entre une fe-
nêtre officielle avec un taux fixé par la banque
centrale, et un système parallèle et reconnu, avec
des taux variables. Cette mesure a entraîné une
dépréciation du naira face à plusieurs monnaies,
y compris le franc CFA, utilisé par ses parte-
naires commerciaux les plus proches.
Cette dépréciation a pénalisé des importateurs
d'intrants comme Total Energie Nigeria ou en-
core des brasseurs comme Nigerian Breweries,
mais Dangote Cement Nigeria en a grandement

profité. Les gains de change ont également im-
pacté positivement l'activité du groupe Dangote
Cement coté sur la Bourse de Lagos, doublant la
valeur des ventes panafricaines. Toutefois, cette
évolution est principalement due à un naira plus
faible, les volumes étant restés quasi stables.
La réaction des investisseurs qui possède les ac-
tions Dangote Cement est attendue à la suite de
la publication de ces résultats. Elle a gagné 15%
depuis le début de l’année 2023, mais était en
baisse de 11% au cours des 90 derniers jours. Sur
une période de cinq ans, l'action Dangote Ce-
ment a été plutôt bénéfique pour les investis-
seurs, selon des calculs effectués par l'Agence
Ecofin, avec un rendement global, dividendes in-
clus, de 131%, contre seulement 102% pour l'en-
semble du compartiment actions sur le marché
financier de Lagos.

En AfriquE   

68 % des PME voient le changement climatique
comme une menace majeure

4E COHORTE DE
L’AFRICA STARTUP

INITIATIVE
PROGRAM

10 start-up
sélectionnées

Startupbootcamp Afritech a an-
noncé, le lundi 23 octobre, les
dix start-up retenues pour parti-
ciper à la quatrième cohorte de
l’Africa Startup Initiative Pro-
gram. Elles bénéficieront d’un
financement de 18 000 $, de 3
mois de mentorat et d'opportu-
nités de réseautage.
« L'IA est apparue comme l'un
des principaux secteurs dans
notre réserve de candidatures.
En outre, 26 % de toutes les
start-up qui ont posé leur candi-
dature sont en phase de crois-
sance. Ce sont des signaux
positifs majeurs pour l'écosys-
tème technologique africain », a
déclaré Henry Ojuor, directeur
de la Startupbootcamp Afritech.

AFRIQUE DU SUD

La start-up de
mobilité

WhereIsMyTranspo
rt annonce l’arrêt

définitif de ses
activités

WhereIsMyTransport une so-
ciété de données sur les trans-
ports basée en Afrique du Sud
a annoncé qu'elle mettait fin à
ses activités. L’entreprise fon-
dée en 2016, a déclaré être
dans l’incapacité de lever de
nouveaux fonds. En 8 ans d’ac-
tivité, l’entreprise avait déjà
réussi à lever plus de 27 mil-
lions de dollars de fonds, à
étendre sa portée à 140 sites
dans 22 pays et à employer en-
viron 200 personnes.

L’enquête a été menée en collaboration avec la Conférence permanente des chambres consulaires africaines et francophones
(CPCCAF) auprès de 5625 entreprises opérant dans 13 pays d'Afrique francophone. Elle permet d’évaluer le niveau de

préparation des PME aux effets du changement climatique.

OUGANDA

Un collectif de commerçants lance un ultimatum de deux 
semaines au gouvernement pour restaurer l'accès à Facebook

ESTIMÉ À 774,4 MILLIARDS DE NAIRAS EN NEUF MOIS  

Dangote Cement Nigeria a triplé son bénéfice net
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Paris montait de 0,52%, Londres de
0,89% et Francfort de 0,66% vers
09H15 HEC.

Au Japon, l'indice Nikkei a terminé en
baisse de 0,95% lestée par les pertes à
Wall Street en fin de semaine dernière
et les tensions géopolitiques. Hong
Kong était stable dans les derniers
échanges, et Shanghai progressait de
0,12%.
Le S&P 500 et le Dow Jones américain
ont tous les deux fini en nette baisse
vendredi ainsi que sur la semaine.
"Les résultats mitigés du troisième tri-
mestre et les tensions au Moyen-Orient
ont pesé sur l'appétit" des investisseurs
pour les actions la semaine passée, ré-
sume Ipek Ozkardeskaya, analyste de

Swissquote Bank.
De violents combats au sol, d'après le
Hamas, sont en cours lundi dans la
bande de Gaza, toujours soumise à des
bombardements intensifs par l'armée is-
raélienne, et à un siège qui selon la
Cour pénale internationale peut consti-
tuer "un crime".
Les prochaines séances seront chargées
pour les investisseurs, avec plusieurs
réunions de banques centrales, dont
celle des Etats-Unis qui se termine mer-
credi, mais aussi des données sur la
croissance et l'inflation en zone euro et
sur l'emploi aux Etats-Unis.
Dès lundi, le rythme de hausse des prix
en octobre pour l'Espagne et l'Alle-
magne sera connu.

Les résultats d'entreprises vont aussi
continuer de s'égrainer tout au long de
la semaine.

Freinage d'urgence de Hino Motors
Le fabricant de camions Hino Motors a
chuté de 18,67%. Cette filiale de Toyota
(-2,44%) a sabré vendredi sa prévision
annuelle de bénéfice opérationnel et
s'attend désormais à une perte nette sur
l'ensemble de l'exercice qui se terminera
fin mars prochain, en raison d'une dété-
rioration plus forte que précédemment
attendue de ses ventes hors Japon.
Nissan a chuté de 4,50%, Honda de
4,23% et Mitsubishi Motors de 4,45%,

même en ayant réhaussé ses prévisions
financières grâce au yen bas.
Vendredi à Wall Street, Ford avait
plongé de 12,25% après avoir estimé
l'impact de la grève qui a touché pen-
dant un mois et demi ses usines à 1,3
milliard de dollars, et publié des résul-
tats décevants.
Samedi, Stellantis (+0,06%) a annoncé
un accord préliminaire avec syndicat
américain de l'automobile UAW en vue
de mettre fin à la grève, qui prévoit une
augmentation de 25% des salaires de
base d'ici à 2028.

POINT-MARCHÉS

Les Bourses rebondissent un peu avant 
les banques centrales

Les Bourses en Europe rebondissent un peu lundi, avant d'importantes échéances comme les réunions de plusieurs banques
centrales durant la semaine ainsi que des résultats d'entreprises qui ont déjà provoqué plusieurs plongeons sur les marchés.

FRANCE

La Bourse de Paris rebondit avant plusieurs
échéances majeures

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

La Bourse de Paris monte de 0,46% dans
les premiers échanges lundi, tentant de
rebondir de son plus bas niveau depuis

début janvier avant de nombreux rendez-
vous économiques, des banques centrales
aux entreprises.
L'indice vedette CAC 40 progressait de
31,24 points à 6.826,62 points vers 09H25.
Vendredi, le plongeon de près de 19% de
Sanofi l'a entraîné en baisse de 1,36%, à
son plus bas de clôture depuis le 5 janvier.
Sur les huit dernières semaines, la cote pari-
sienne a terminé sept fois dans le rouge.
Les investisseurs se préparent à de nou-
velles séances bien remplies, en plus des ré-
sultats d'entreprises qui vont continuer de
s'égrainer durant la semaine.
Les banques centrales au Japon, aux Etats-
Unis et au Royaume-Uni se réunissent no-
tamment, des évènements dont les actes et
les paroles sont toujours scrutés.
"Si une pause (dans la hausse des taux d'in-
térêt) ne fait aucun doute, en l'absence de
mise à jour des projections économiques,
tous les regards seront tournés vers les
orientations futures de Jerome Powell", le
président de la banque centrale américaine,
assure John Plassard, spécialiste de l'inves-
tissement chez Mirabaud.
En Europe, on attend des chiffres sur l'infla-
tion lundi et mardi, mais aussi sur la crois-
sance.
Aux Etats-Unis, plusieurs données sur l'em-
ploi sont attendues les prochains jours, avant
de terminer par le rapport mensuel vendredi.
Sur le marché obligataire, le taux de la
France baissait pour tourner autour de
3,40%, une tendance similaire à celui de l'Al-
lemagne, après la décision de l'agence de
notation Fitch de maintenir la note de crédit

du pays vendredi.
Sanofi, la séance d'après
Après avoir connu sa pire chute depuis au
moins 30 ans (-18,93%), et avoir vu s'envoler
près de 25 milliards de valorisation en
Bourse, le laboratoire pharmaceutique Sa-
nofi rebondissait de 1,19% à 82,43 euros.
Le groupe avait réduit vendredi ses objectifs
financiers à court terme dans le cadre de son
plan stratégique, en annonçant des résultats
un peu moins bons que prévu.
ArcelorMittal chute
ArcelorMittal a confirmé samedi la signature
d'un "accord préliminaire" avec le Kazakhs-
tan pour transférer la propriété de sa filiale lo-
cale à cet immense pays d'Asie centrale,
après la mort d'au moins 45 mineurs dans un
accident sur un site du groupe. Le président
Kassym-Jomart Tokaïev a notamment quali-
fié le groupe de "pire entreprise de l'histoire
du Kazakhstan du point de vue de la coopé-
ration avec le gouvernement".
L'action a chuté de plus de 5% dans les pre-
miers échanges, et reculait encore de 4,91%
à 20,03 euros vers 09H25. Sur l'indice élargi
SBF 120, l'action du groupe minier Eramet
progressait de 3,89% à 64,15 euros, et les
groupes miniers à Londres étaient aussi
dans le vert.
Stellantis trouve un accord 
aux Etats-Unis
Le syndicat américain de l'automobile UAW
a annoncé samedi un accord préliminaire
avec Stellantis (+0,38% à 17,39 euros), trois
jours après un accord similaire avec Ford, en
vue de mettre fin à la grève chez le construc-
teur automobile. Il prévoit une augmentation
de 25% des salaires de base d'ici à 2028.

La Bourse suisse devrait ouvrir sur un rebond timoré lundi,
après la baisse de Wall Street vendredi où la séance a
été pénalisée par des statistiques américaines toujours

trop fortes. Les investisseurs continuent de scruter la situation
au Proche-Orient en attendant la réunion de la Réserve fédé-
rale américaine ce mercredi.
Concernant cet événement, si une pause ne fait aucun doute
au chapitre des taux, en l'absence de mise à jour des projec-
tions économiques, tous les regards seront tournés vers les
orientations futures de Jerome Powell, résume dans son
commentaire matinal John Plassard de Mirabaud Banque.
"Le marché estime actuellement que le Comité de politique
monétaire (FOMC) commencera à réduire les taux en juin
2024, mais le marché se trompe presque toujours sur ce que
fera le Comité au-delà de sa prochaine réunion", note encore
l'analyste.
"L'appétit pour le dollar américain reste limité malgré les don-

nées économiques solides, tandis que la ruée vers l'or s'am-
plifie, dans le contexte de l'intensification de l'attaque terrestre
d'Israël à Gaza", relève pour sa part Ipek Ozkardeskaya, de
Swissquote. Le prix de l'once est passé au-dessus du niveau
de 2000 dollars l'once vendredi.
En Suisse, la saison des résultats trimestriels s'est poursuivie
ce matin avec Clariant et Medmix.
Au programme de la journée figure notamment l'inflation en
Allemagne en octobre.
A 8h11, le PréSMI de Julius Bär prenait 0,18% à 10'342,42
points. Les vingt titres du SMI étaient tous dans le vert, mais
affichaient des variations minimes et insignifiantes.
Seul Novartis (+0,6%) sortait du lot. Le médicament en déve-
loppement atrasentan se révèle être efficace dans le traite-
ment de la néphropathie à immunoglobuline A (Igan), aussi
appelée maladie de Berger. Ces résultats d'études cliniques
positifs devraient permettre au laboratoire bâlois de déposer

l'année prochaine une demande d'homologation accélérée
aux Etats-Unis.

Les 19 autres titres prenaient tous 0,1%.
Sur le marché élargi, Clariant prenait 1,9%. Le chimiste de
spécialités a publié ses résultats trimestriels et annoncé l'ac-
quisition de la société canadienne Lucas Meyer Cosmetics
pour 810 millions de dollars américains. La transaction devrait
être finalisée au premier trimestre 2024.
Enfin, le producteur de puces et de capteurs optiques AMS-
Osram (+1,5%) a souscrit une opération de cession-bail en
Malaisie dans le cadre de sa vaste opération de refinance-
ment dévoilée fin septembre. La transaction va rapporter en-
viron 400 millions d'euros au groupe autrichien coté à la
Bourse suisse.

BOURSE ZURICH 

Ouverture attendue en légère hausse en attendant la Fed
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La Chine devrait continuer à concentrer l'emploi 
manufacturier mondial en 2050

Poursuivant sa progression, la Chine de-
vrait concentrer à elle seule 43% de l'em-
ploi industriel mondial d'ici 2050, malgré

une tendance à la baisse au niveau mondial
selon une étude du Centre pour le développe-
ment mondial (CGD) de Washington.
Une guerre d’influence qui semble perdue
d’avance. Malgré la volonté affichée par les
États-Unis et l'Union européenne (UE) d'être
moins dépendant de l'industrie chinoise pour
leurs propres approvisionnements, la Chine de-
vrait voir sa part augmenter dans les emplois
manufacturiers mondiaux d'ici à 2050, selon
une étude du Centre pour le développement
mondial (CGD) de Washington.
D'ici moins de 30 ans, la Chine concentrera
43% de l'emploi industriel mondial et sera l'un
des seuls pays à voir ses emplois industriels pro-
gresser, alors que la tendance au niveau mon-
dial sera plutôt à la baisse. Après la pandémie
de Covid-19 et le premier confinement au ni-
veau mondial, les principales économies occi-
dentales ont estimé que leur dépendance à
l'industrie chinoise représentait un risque pour
leurs chaînes d'approvisionnement.
La reprise rapide de l'économie post-confine-
ment, et les goulots d'étranglement observés
dans l'approvisionnement, provoquant retards
et hausses des prix venues alimentés la vague
d'inflation qui touche toujours l'économie
mondiale, ont incité l'UE et les États-Unis à
mettre en place une stratégie de «baisse de

risques» industriels vis-à-vis de la Chine. Cette
stratégie vise notamment à ramener vers les
pays concernés, ou des pays considérés comme
plus proches politiquement, une partie de la
production jugée stratégique jusqu'ici réalisée
en Chine.
Les États-Unis souhaitent également limiter les
capacités chinoises concernant la production de
technologies de pointe, telles que les micropro-
cesseurs nécessaires au développement de l'in-
telligence artificielle (IA) afin de conserver une
longueur d'avance en la matière.

Mais cette approche ne devrait pas trouver de
traduction en matière d'emplois, selon l'étude,
qui pointe une poursuite de la baisse de la part
de l'emploi industriel dans la population active
pour les économies avancées, qui devrait passer
de 11,4% aujourd'hui à 8,3% d'ici 2050.
De l'autre côté du spectre économique, les pays
les plus pauvres ne devraient pas assister à une
hausse significative de la part de l'emploi indus-
triel, qui devrait rester stable sur les 30 pro-
chaines années, avec moins de 8% de la
population active dans trois décennies.

Ce n'est pas demain que
l'Union européenne et
l'Australie arriveront à s'en-

tendre sur les termes d'un accord
de libre-échange. Le ministre aus-
tralien de l'Agriculture, Murray
Watt, a indiqué que les négocia-
teurs de l'UE n'avaient pas fait
évoluer leur position lors du der-
nier cycle de négociations, orga-
nisé en marge d'une réunion du
G7 au Japon.
« Malheureusement, nous n'avons
pas obtenu le mouvement sou-
haité du côté de l'UE », a-t-il dé-
claré ce lundi 30 octobre, à la
chaîne de télévision publique aus-
tralienne ABC. « Il est peu proba-
ble que les négociations
reprennent au cours de la législa-
ture actuelle », a-t-il ajouté, suggé-
rant que le
gouvernement australien pourrait
ne pas revenir à la table des négo-
ciations... avant les élections légis-
latives de 2025.
« Je pense qu'il faudra un certain
temps avant qu'un gouverne-
ment australien ou un dirigeant de
l'UE soit en mesure de négocier
un accord. Et c'est assez
dommage ».
L'Union européenne s'était pour-
tant montrée optimiste quant à la
conclusion d'un accord au G7
d'Osaka. L'Australie a toutefois
« présenté des revendications agri-
coles qui ne reflétaient pas les ré-
centes négociations », a indiqué
un porte-parole de la Commission

européenne, qui est « prête à
poursuivre les négociations »,
selon un communiqué. Le minis-
tre français du Commerce, Olivier
Becht, avait salué en fin de se-
maine dernière un « nombre
d'avancées très positives », laissant
espérer qu'un accord rapide soit
trouvé.
Il faut dire que les discussions du-
rent depuis un certain nombre
d'années. Les négociations entre
l'UE et l'Australie sur un accord de
libre-échange durent en effet de-
puis 2018. En pratique, les deux
parties peinent notamment à se
mettre d'accord sur l'ouverture du
marché européen aux exporta-

tions australiennes de viande
ovine, de bœuf et de sucre.
La question de l'accès des produits
agricoles européens et les appella-
tions d'origine protégée euro-
péennes (fromages, vins,
viandes...) complique en effet la
donne. L'Australie voulant pou-
voir exporter du roquefort, de la
féta ou encore du jambon de
Parme, ce que refuse l'Union eu-
ropéenne Cette dernière a soumis
à l'Australie une liste de plus de
400 produits associés à ses terri-
toires qu'elle souhaite protéger. De
son point de vue, l'usage du terme
« roquefort » doit être réservé aux
fromages au lait de brebis fabri-

qués autour du village français
éponyme. Et seuls les producteurs
hollandais devraient pouvoir re-
vendiquer l'appellation « gouda »,
un fromage fabriqué aux Pays-Bas.
Des exigences auxquelles refuse de
céder Canberra. « Après la Se-
conde Guerre mondiale, l'Austra-
lie a connu une forte vague
d'immigration arrivée de l'Eu-
rope », a expliqué début juin Mur-
ray Watt. « Nos producteurs ont
ramené leurs produits de leur pays
d'origine et les ont fabriqués ici ».
Le ministre déclarait alors que si
« l'Australie ne parvient pas à ob-
tenir un bon accord, mieux vaut
ne pas en conclure du tout ».
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accord dE librE-échangE 

L'Australie et l'UE échouent 
à trouver un terrain d'entente

Alors qu'Olivier Becht, ministre délégué chargé du Commerce extérieur, avait salué en fin de semaine
dernière un « nombre d'avancées très positives », les négociations entre l'Union européenne et

l'Australie ont échoué à déboucher sur un accord de libre-échange cette semaine. Il faudra sans doute
plusieurs années avant une reprise des pourparlers.
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grèvE 
automobilE    

Les usines
Stellantis au

Canada
touchées par

un mouvement
social

Le syndicat canadien de l'au-
tomobile, Unifor, a annoncé di-
manche soir la grève de ses
membres dans toutes les
usines exploitées par le géant
européen de l'automobile Stel-
lantis. Les grévistes réclament
une augmentation des sa-
laires et des améliorations des
retraites.
Automne de grèves dans l'in-
dustrie auto nord-américaine.
Après les ouvriers de Ford,
General Motors et les usines
américaines de Stellantis,
c'est au tour de ceux travail-
lant dans les usines cana-
diennes du même groupe de
suspendre le travail. Le syndi-
cat canadien de l'automobile,
Unifor, a ainsi annoncé di-
manche soir la grève de ses
membres dans toutes les
usines exploitées par le géant
européen de l'automobile Stel-
lantis. Le syndicat représente
environ 8.200 ouvriers des
usines Stellantis de Windsor
et de Brampton, dans le cœur
industriel du Canada, dans le
sud de l'Ontario.
Dans le détail, les grévistes
réclament une augmentation
des salaires et des améliora-
tions des retraites. « La grève
débutera à 23h59 (03h59
GMT lundi) dans toutes les
installations de Stellantis », a
indiqué un communiqué com-
mun des hauts responsables
syndicaux, publié juste avant
l'expiration d'un ultimatum fixé
par le syndicat.
Le syndicat a déclaré que ses
négociateurs se préparent à
poursuivre les négociations
avec les représentants de
l'entreprise. « Nous avons fait
des progrès et nous continue-
rons à négocier toute la nuit »,
indique le communiqué.
LouAnn Gosselin, responsa-
ble des communications de
Stellantis au Canada, a dé-
claré à la chaîne canadienne
CBC que la société était « ex-
trêmement déçue ».
« Nous continuerons de négo-
cier de bonne foi jusqu'à ce
qu'un accord soit conclu.
Nous espérons que tout le
monde retournera au travail le
plus tôt possible », a déclaré
LouAnn Gosselin, dans un
communiqué. Le syndicat a
fait pression sur Stellantis
pour qu'elle suive le modèle
établi par Unifor, lors de négo-
ciations antérieures sur les
nouveaux contrats chez Ford
et General Motors (GM).

Sortie de grève chez Ford
aux Etats-Unis
Cette nouvelle grève dans l'in-
dustrie automobile au Canada
n'a aucun impact sur les
grèves des United Auto Wor-
kers (UAW) aux Etats-Unis, vi-
sant Stellantis et les autres
géants de Détroit, Ford et Ge-
neral Motors. Les dirigeants
du UAW, syndicat américain
des ouvriers de l'automobile,
ont d'ailleurs approuvé di-
manche 29 octobre un nouvel
accord de principe avec le
constructeur Ford.

EspagnE
L’inflation reste stable à 3,5% en octobre

L'inflation en Espagne se maintient à 3,5% en octobre sur un an, reflétant à la fois une hausse des prix
de l'électricité et une baisse de ceux des carburants, selon une estimation provisoire publiée lundi par
l'Institut national des statistiques (INE). Ce taux, qui doit encore être confirmé, est égal à celui du

mois de septembre et de 0,9 point à celui d'août (2,6%).
En juin, l'Espagne était revenu pour la première fois depuis mars 2021 dans la cible de 2% fixée par la Banque
centrale européenne (BCE). Selon l'INE, le maintien de l'inflation en octobre reflète, d'une part, une tendance
à la hausse des prix de l'électricité qui avaient fortement baissé il y a un an grâce au mécanisme dit d'«excep-
tion ibérique», par lequel l'UE autorise Madrid et Lisbonne à plafonner le prix du gaz utilisé dans la produc-
tion d'électricité.
Dans le sens inverse, cette stabilité reflète aussi une baisse des prix des carburants, mais aussi un ralentisse-
ment de la hausse des prix des aliments et boissons non alcoolisées. L'indice des prix à la consommation har-
monisé (IPCA), qui permet les comparaisons avec les autres pays de la zone euro, s'est lui aussi établi à 3,5%,
soit 0,3% point de plus qu'en septembre (3,2%), selon l'INE.
L'inflation sous-jacente, qui ne tient pas compte des prix de l'énergie et qui est corrigée des variations saison-
nières, a quant à elle reculé de 0,6 point, à 5,2%, par rapport à septembre (5,8%). L'inflation en Espagne s'était
envolée après l'invasion de la guerre en Ukraine, atteignant un pic de 10,8% durant l'été 2022. Cela a conduit
le gouvernement du Premier ministre socialiste Pedro Sánchez à multiplier les coups de pouce budgétaires,
avec des baisses de TVA sur les produits de première nécessité et des réductions de taxes sur les carburants.



 

    e
     -

     
      

       
     

      ar

 

   

Le malus 2024 va faire mal. Il massa-
cre beaucoup de petites sportives, de
SUV familiaux, de japonaises, d’alle-

mandes… ou de française. Et dans l’Hexa-
gone, c’est l’Alpine A110 qui nous importe
aujourd’hui.
Si la berlinette de Dieppe de est une spor-
tive très convoitée, c’est parce qu’elle est
relativement abordable. Surtout pour de
telles prestations sportive. En effet, l’A110
a fait l’unanimité chez les clients et les
journalistes automobiles. Y compris des
références du métier britanniques comme
James May, qui avait encensé l’auto trico-
lore sur une vidéo YouTube.
Seul hic, le malus 2024 fait peur. Désor-
mais ce ne sont plus les autos à partir de
123 g de CO2 par kilomètre qui sont
concernées, mais à partir de 118g/km.
Autre nouveauté, le plafond de 50% de
prix de l’auto ne sera plus en vigueur en
2024.
A titre d’exemple, la Toyota GR 86 ne
coûte que 33.900 euros. En 2023, son
malus est de 21.966 euros. Mais celui-ci
ne peut dépasser 16.950 euros, soit la
moitié de son prix d’achat. En 2024 en re-

vanche, son malus passe à 60.000
euros. Et il faudra tout payer. C’est pour-
quoi la marque japonaise l’a retirée du ca-
talogue.

Voici son nouveau prix en 2024
Homologuée pour quelques 152 g/km
(jusqu’à 158 selon les options) en version
de base et jusqu’à 160 pour les versions S
et GT, le malus augmente. Mais il reste

mesuré. En résumé, il faudra payer entre
2.544 et 4.279 euros de malus écolo-
gique pour vous offrir une sportive fran-
çaise. Pas de quoi tuer la berlinette
tricolore pour le moment, même si cela
embêtera certainement quelques clients
d’allonger la note de la sorte.
Heureusement, avec son poids plume,
l’Alpine A110 n’est pas assujétie au malus
au poids. Ce qui n’est pas le cas de toute la

gamme du groupe Renault.
Rappelons que la berlinette originaire de
Dieppe est alimentée par un quatre cylin-
dres turbo de 1,8 litre de cylindrée. Celui-
ci développe 252 chevaux dans la version
de base et jusqu’à 300 chevaux dans les
modèles S, GT ou la très radicale R. C’est
grâce à ce petit moteur très performant
qu’elle peut encore rester abordable mal-
gré un malus en augmentation.

De constructeur national
roumain avant 2004 à
marque à succès avec plus

de 8 millions de ventes en Europe
en 2023, Dacia s’est mué en moins
de deux décennies en acteur re-
connu du marché automobile.
Retour sur cette « success-story ».
Le constructeur roumain qui al-
lait devenir Dacia voit le jour en
1968 et se nomme alors
UAP pour Uzina de Autoturisme
Pitesti, soit Usine automobile
de Pitesti, située sur les bords de
l’Arges dans le judet (départe-
ment) d’Arges. Le siège social y
demeure encore de nos jours.
Le premier logo de l’histoire de
Dacia est empreint de références

nationales et locales. La mon-
tagne en arrière-plan rend hom-
mage à la Roumanie et plus
particulièrement aux Carpates.
Au centre, l’aigle s’inspire des ar-
moiries du judet d’Arges situé
dans la région de la Munténie où
se situe le siège social de l’UAP.
Le nom actuel « Dacia » apparait
en 1980 sur un logo en noir et
blanc. Il est directement inspiré
de Dacie, l’ancien nom qu’avaient
donné les Romains à la Rouma-
nie.
Le Groupe Renault achète le
constructeur roumain en 1999.
En 2003, le logo se pare de bleu et
conserve sa forme de blason. Pré-
sent sur la Logan, il devient le

premier logo de la marque dont la
notoriété dépasse les frontières de
la Roumanie.
Avec la commercialisation de la
Sandero en 2008, un nouveau
logo est inauguré. Le bleu dispa-
raît au profit d’un gris clair. La
forme de blason est ajourée en
son centre. En 2021, le nouvel
emblème porte le nom de Dacia
Link pour symboliser le lien de
confiance entre Dacia et ses
clients.
Aujourd’hui, Dacia se réjouit
de ventes en progression
constante. En 2022, la marque a
ainsi atteint une part de marché
record de 7,6% pour les ventes à
particuliers en Europe (contre 6,2

% en 2021). L’enseigne est au-
jourd’hui commercialisée dans 44
pays, principalement sur le pour-
tour méditerranéen avec, outre la
Roumanie, la France et l’Italie
comme marchés majeurs.
Pour la sixième année consécu-
tive (depuis 2017), la Sandero est
la voiture la plus vendue aux par-
ticuliers en Europe. Le Duster oc-
cupe la 2ème place en 2022 et est
également le SUV (compact) le
plus vendu aux particuliers de-
puis 2018.

DACIA : DES « BEST-SEL-
LERS » EMBLÉMATIQUES
La gamme centrale de Dacia est
composée de la Spring 100 %
électrique (depuis 2020), la San-
dero et sa déclinaison baroudeuse
Sandero Stepway (depuis 2008),
le Duster (depuis 2010) et Jogger
(depuis fin 2021).
Ces modèles sont aujourd’hui fa-
briqués dans trois usines. Sa pre-
mière usine est celle de
Mioveni (Roumanie) datant de
1968. Elle fabrique les Logan,
Sandero, Sandero Stepway, Dus-
ter et Jogger.
L’usine de Casablanca, au Maroc,
est détenue à 100 % par Renault
depuis mars 2019. Créée en 1959,
elle fabrique les Logan, Sandero
et Sandero Stepway.
Enfin, l’usine de Tanger, aussi au
Maroc, a débuté ses activités en
2012. Ultra-moderne, elle est à la
fois zéro carbone et zéro rejet li-
quide industriel. Elle fabrique les
Logan, Sandero, Sandero Stepway
et Lodgy.

MALUS 2024 

Combien va coûter l’alpine A110 ?

DACIA 

Comment la marque « Low-Cost » a vendu plus 
de 8 millions de voitures en 20 ans

Alors que les petites sportives vont prendre cher en 2024, qu’en est-il de l’Alpine A110 face au nouveau barème du
malus écologique ?
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NISSAN HYPER FORCE
Le dernier concept est
une gt-r électrique du

futur
Nissan a dévoilé un autre concept appelé
« Hyper, » mettant cette fois-ci le sport à l’hon-
neur avec une vision futuriste de la GT-R.
Il y a 16 ans, au Salon de l’automobile de Tokyo
en 2007, Nissan présentait le modèle de produc-
tion de la GT-R R35. Rebaptisé pour l’édition
2023 sous le nom de Japan Mobility Show, l’évé-
nement a été le théâtre de quelques nouveaux
concepts pour Nissan. Toute une gamme bapti-
sée « Hyper ». Le dernier du nom est l’Hyper
Force.
Bien que Nissan n’affirme pas explicitement que
ce concept 100% électrique préfigure la GT-R
R36, la silhouette et les quatre feux arrière ronds
sont des indices évidents de l’héritage de la GT-
R. Cela ne fait aucun doute.
Un logo lumineux blanc et rouge à l’avant
évoque clairement une interprétation futuriste du
célèbre logo GT-R. Toutefois, de loin, ce logo est
intentionnellement flouté.
La carrosserie audacieuse est équipée de bé-
quets et de quelques flaps aéro à commande
électrique dans les passages de roues avant. À
l’arrière, un imposant aileron ajoute encore da-
vantage de sportivité et d’agressivité. Les portes
en élytre s’ouvrent de manière assez spectacu-
laire.Sans parler du diffuseur arrière plutôt impo-
sant. Celui-là a une seule mission : maintenir
l’Hyper Force solidement collée à la route. Les
jantes en carbone forgé confèrent un aspect fu-
turiste à ce concept Nissan.
Si une version de production est envisagée, on
peut s’attendre à ce qu’elle soit considérable-
ment moins extrême. Comprenez que son look
ne sera pas aussi radical et futuriste. Tant sur le
plan du design que des éléments aérodyna-
miques.

Intérieur ultra techno
Sinon, à l’intérieur, l’ambiance rappelle celle d’un
jeu vidéo, avec de nombreuses LED un peu par-
tout. Et des écrans. Beaucoup d’écrans. Conçue
comme une machine dédiée à avaler des kilo-
mètres de piste, l’Hyper Force adopte un volant
de course type F1.
Les sièges, offrant un excellent maintien, sem-
blent être construits avec une coque en fibres de
carbone. Pour souligner davantage son identité
de « GT-R, » Nissan a doté ce concept Hyper
Force de deux modes de conduite : R et GT.
L’Hyper Force est annoncée comme étant 100%
électrique. Ça c’est certain. 



Vous avez l’habitude
d’utiliser des acces-
soires tiers avec votre

Xbox ? Profitez en tant que
c’est encore possible, car cela
risque de ne plus durer très
longtemps. Microsoft est en
effet sur le point de prendre
une mesure radicale pour
vous empêcher de vous ser-
vir d’accessoires n’ayant pas
été validés par ses soins, sur
la Xbox.
C’est en tout cas ce que rap-
portent plusieurs utilisateurs
qui ont commencé à voir
s’afficher un inquiétant mes-
sage d’erreur sur la console.
« Un accessoire connecté
n’est pas autorisé. L’utilisa-
tion d’accessoires non auto-
risés compromet votre
expérience de jeu. Pour cette
raison, l’accessoire non auto-
risé sera interdit d’utilisation
le 12/11/2023.
Pour obtenir de l’aide pour le
retourner, vérifiez auprès du
magasin d’où il provient ou
contactez le fabricant. Pour
voir les accessoires autorisés,
rendez-vous sur
www.xbox.com/accessories.
(0x82d60002). » indique le
message d’erreur de Micro-
soft.

Windows Central, qui rap-
porte l’histoire, indique que
ce message d’erreur s’affiche
dans le cas où l’utilisateur a
connecté un accessoire bon
marché à la console. Dans le
cas présent, il s’agissait d’une
manette sans fil de tierce
partie n’ayant pas été validée
officiellement par Microsoft.
L’histoire aurait pu s’arrêter à
ce simple message d’erreur,
mais Microsoft a visiblement
pris la décision d’aller plus
loin dans sa démarche. Elle
va tout simplement bloquer
l’utilisation de tous les acces-
soires tiers non validés par
ses soins.

Tous les fabricants devront
payer une licence à Micro-
soft
D’ici à quelques semaines
donc, tous les accessoires
Xbox que vous connectez à
votre console et qui ne sont
pas passés par le circuit de
contrôle de Microsoft seront
automatiquement bloqués et
ne pourront plus être utili-
sés. Seuls les appareils réper-
toriés sur la page officielle
des accessoires Xbox (dont le
lien est affiché dans le mes-
sage d’erreur) pourront être
utilisés sur la console. Cer-
tains fabricants d’accessoires,

comme Brook Gaming, com-
mencent à faire les frais de
cette décision prise par Mi-
crosoft.
Plusieurs de ses appareils,
pour lesquels l’entreprise n’a
visiblement payé aucune li-
cence à Microsoft, seraient
concernés par cette nouvelle
politique. D’autres marques
d’accessoires pourraient très
rapidement être concernées
par ce problème.
D’après Windows Central, ce
serrage de vis de la part de
Microsoft serait dû au fait
que l’entreprise allait lever
les restrictions quant à la
possibilité pour les fabri-
cants d’accessoires de pro-
duire des accessoires sans fil
pour les Xbox Series X et S.
Comme pour certains
casques, les manettes sans fil
de tierce partie devront em-
barquer une puce de sécurité
spécifique approuvée par
Microsoft. Si vous n’utilisez
habituellement que des ac-
cessoires de fabricants ayant
payé la licence Xbox à Mi-
crosoft, cette nouvelle poli-
tique ne devrait donc pas
vous affecter.
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Xbox 

Microsoft va bientôt bloquer les accessoires
non officiels sur ses consoles

Vérification deS cléS 
de contact imeSSage 

Qu’est-ce que
c’est, comment

l’activer ?
En fin d’année dernière, Apple an-
nonçait une série de mesures visant à
renforcer la sécurité de ses utilisa-
teurs. L’ultime dispositif sera activé
avec iOS 17.2, il s’agit de la vérifica-
tion des clés de contact pour iMes-
sage.
Comment s’assurer que le corres-
pondant avec lequel on discute dans
l’app Messages sur son iPhone est
bien celui qu’il prétend être ? Et
comment savoir si personne n’écoute
aux portes ? Pour s’en assurer, Apple
met en place un nouveau système de
vérification des clés de contact pour
iMessage, le protocole maison qui
distribue les messages entre proprié-
taires d’appareils du constructeur
(les « bulles bleues »).

Échapper aux yeux indiscrets
Si des pirates parviennent à compro-
mettre les serveurs par lesquels tran-
sitent les messages pour usurper
l’identité d’une personne, ou implan-
tent des dispositifs de mise sur
écoute contournant le chiffrement de
bout en bout, alors les utilisateurs
ayant activé la vérification des clés
de contact recevront une alerte. Ils
sauront ainsi que leur conversation
peut potentiellement être « écoutée »
par des oreilles indiscrètes : dans ces
conditions, il vaudra mieux mettre
fin à la discussion.
Lors d’un échange avec une per-
sonne ayant également activé la vali-
dation des clés de contact, un
message s’affiche si la validation dé-
tecte un problème ou si cette der-
nière est désactivée.
Les utilisateurs auront aussi la possi-
bilité de comparer en personne leurs
codes de vérification, par exemple
via un appel FaceTime. La première
bêta d’iOS 17.2 disponible depuis
cette semaine permet d’activer cette
procédure de vérification. Il faut se
rendre dans les réglages de profil
(touchez votre nom en haut de la
page d’accueil), une option Valid. des
clés de contact est disponible tout en
bas du panneau. Attention, il faut
que tous vos appareils connectés au
même compte soient mis à jour avec
la dernière version de leur système
d’exploitation.

Les accessoires non officiels connectés sur les consoles de Microsoft seront bientôt bannis. La firme de
Redmond vient d’annoncer qu’elle bloquerait systématiquement tous les appareils non autorisés connec-

tés sur ses Xbox.
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SamSung déploie android 14

Voici les 3 premiers smartphones 
à être mis à jour

La version stable d’Android est en
cours de déploiement chez Sam-
sung qui y ajoute évidemment son

interface One UI 6.0 accompagné de
quelques nouveautés bienvenues.
Après 9 versions bêta d’Android 14,
Samsung déploie enfin la première ver-
sion stable de l’OS de Google, en y ajou-
tant sa « sauce secrète » : One UI 6.0. On
fait le point sur les appareils compatibles
et les nouveautés à attendre.

Android 14 débarque sur les smart-
phones Samsung
Certains utilisateurs de smartphones
Samsung ont commencé à recevoir la
mise à jour de la version stable de One
UI 6.0, basée sur Android 14. C’est par
exemple le cas en Allemagne, comme en
témoigne ce client sur X (ex-Twitter) qui
a reçu une notification lui indiquant que
la mise à jour (numéro de version
S916BXXU3BWJM) était disponible.
Cette mise à jour repose sur One UI 6
Beta 9, ce qui laisse entendre que Sam-
sung n’a pas apporté énormément de
modifications depuis sa dernière ver-
sion. Si vous avez participé au pro-
gramme bêta, ma mise à jour sera
d’environ 350 Mo.
En revanche, si vous êtes sous Android
13 et que vous n’avez pas participé au
programme, cette mise à jour d’Android
fera approximativement 3 Go. Cette ver-
sion stable est accompagnée du correctif
de sécurité du mois d’octobre 2023.

Comment mettre à jour 
votre Samsung vers One UI 6
Les Samsung Galaxy S23, S23+ et S23
Ultra sont les premiers produits de la
marque à recevoir la mise à jour. Les
autres smartphones haut de gamme
comme les Galaxy Z Fold 5 et Z Flip 5
devraient logiquement suivre. Nous
vous invitons à consulter la liste com-
plète des smartphones Samsung com-
patibles avec Android 14 pour en
savoir plus.

Vous pouvez dès à présent suivre la
procédure suivante pour vérifier si la
mise à jour est disponible pour vous :
Chargez votre smartphone au moins à
50 % pour ne pas interrompre le pro-
cessus de mise à jour ;
Connectez-vous à un réseau Wi-Fi sta-
ble pour télécharger la mise à jour qui
est volumineuse ;
Sur votre smartphone, rendez-vous
dans Paramètres > Mise à jour logi-
cielle > Télécharger et installer.
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BANGLADESH 

Des usines textiles vandalisées pour exiger de
meilleurs salaires

Face à la dépréciation de la monnaie locale et pour mettre fin à des conditions de travail deve-
nues trop difficiles, des milliers d’ouvriers du textile sont descendus dans la rue pour deman-
der un relèvement du salaire minimum. Un soulèvement inédit. Des milliers d’ouvriers du

textile ont vandalisé des usines lundi au Bangladesh en exigeant un relèvement du salaire mini-
mum, selon des responsables syndicaux et la police qui a répondu par des gaz lacrymogènes. Le
pays d'Asie du Sud est l'un des plus grands exportateurs de vêtements au monde, mais les condi-
tions de travail de nombreux ouvriers y sont très mauvaises.

Mardi 31 octobre 2023  http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

UNIVERSITÉS

Près de 300 projets obtiennent 
le label «projet innovant» en 2022
Les établissements universitaires

ont réalisé en 2022 près de 300
projets au niveau national ayant

reçu le label « Projet innovant » dans le
cadre de la mise en œuvre de l’arrêté mi-
nistériel n-1275 (un diplôme, une star-
tup/un diplôme, un Brevet), a indiqué,
ce lundi à Oran, le président de la Com-
mission de coordination nationale, de
suivi de l’innovation et des incubateurs
universitaires, affilié au ministère de
l’Enseignement supérieur.
Les établissements universitaires natio-
naux ont enregistré de belles réalisations
dans ce domaine en 2022 durant laquelle
288 projets ont obtenu le label « Projet
innovant », avec 1.063 demandes de bre-
vet déposées au niveau de l’Institut na-
tional algérien de la propriété indus-
trielle (INAPI), outre 734 projets trans-

formés en petites entreprises ou star-
tups, a indiqué à la presse Mir Ahmed,
en marge d’une réunion de concertation
tenue à l’Université d’Oran-2 « Moha-
med Benahmed » des membres et ex-
perts du comité avec des directeurs et
responsables d’incubateurs et maisons
de l’entrepreneuriat des établissements
universitaires d’Oran.
En dépit des efforts déployés par ces éta-
blissements universitaires et incubateurs
d’affaires et ses cadres, en application de
la décision ministérielle n 1275 « davan-
tage de travaux nous attendent pour ob-
tenir des résultats plus importants, cette
année et à l’avenir », a ajouté le même
responsable.
Il a, dans ce cadre, souligné l’importance
de se rapprocher de l’environnement
économique, social et des opérateurs

économiques locaux, afin de les impli-
quer davantage dans l’application de
cette décision, sachant que le ministre
du secteur a exhorté tous les établisse-
ments d’enseignement supérieur et de la
recherche scientifique à entreprendre
cette ouverture.
A titre indicatif, Oran comprend de
nombreuses zones industrielles et des
méga entreprises, ce qui lui donne
l’avantage de s’orienter vers des projets
liés au secteur industriel, a fait savoir M.
Mir, ajoutant que les étudiants diplômés
« peuvent contribuer à gérer des entre-
prises de sous-traitance, qui sont des en-
treprises efficaces dans le tissu indus-
triel, notamment automobile, et contri-
buer au développement économique
d’Oran et ses environs ».

Les services agricoles de
la wilaya d’Ouled Djellal
escomptent une produc-

tion de plus de 680.000 quin-
taux de diverses variétés de
dattes, au titre de la campagne
agricole 2023-2024, a-t-on ap-
pris, lundi, du directeur des
services agricoles (DSA), Dja-
mel-Eddine Sedrat. Cette pro-
duction représente une
augmentation de 4 pour cent
par rapport à celle de la saison
dernière, marquée par une
production légèrement en-
deçà, soit 637.000 quintaux, a
précisé ce responsable. Cette
année, la production de dattes
attendue se déclinera en "De-
glet Nour", pour 54.100 quin-
taux, le "Ghars" (41.000 qx) et
la datte blanche (99.000 qx),
selon M. Sedrat . 
Il a, par ailleurs, ajouté que la
DSA aspire à atteindre une
production de "haute qualité"
en récompense des efforts dé-
ployés pour la préservation de
la bonne santé des palmeraies
"à travers la mise en œuvre
d’un programme préventif
proactif, à grande échelle,
comprenant le traitement, au
moyen de techniques mo-
dernes, inoffensives pour l’en-

vironnement, de plus de
220.000 palmiers contre divers
ravageurs tels que le Boufa-
roua et le charançon des
dattes, et autres maladies pa-
rasitaires.  Les services agri-
coles s’attèlent aussi, selon le
directeur du secteur, à déve-
lopper davantage la filière
phoenicicole "en augmentant
les surfaces dédiées à la cul-
ture des dattes, déjà renfor-

cées, cette année, par la plan-
tation de 12.000 palmiers-dat-
tiers".  Il s’est agi, pour la
DSA, de favoriser l’accompa-
gnement des producteurs et
de prendre en charge leurs
préoccupations et leurs diffi-
cultés, notamment en ce qui
concerne le stockage et de la
commercialisation, en leur at-
tribuant des espaces dans les
différentes communes de la

wilaya afin qu’ils puissent ex-
poser et commercialiser des
dattes sans des conditions ap-
propriées.
La wilaya d’Ouled Djellal, l’une
des régions du pays se distin-
guant par une production
abondante de dattes, compte
713.000 palmiers-dattiers, dont
646.000 productifs, répartis
dans les différentes palme-
raies. 

REPRISE DES ACTIVITÉS DE
SONATRACH EN LIBYE 

Une réunion de
haut niveau prévu
le 7 novembre à
Tripoli 

Le Pdg du Groupe SONATRACH, Ra-
chid Hachichi s’est entretenu hier,
par téléphone, avec le Président du

Conseil d'Administration de la National
Oil Corporation (Libye), M. Farhat Omar
Ben Guedara, au sujet de la reprise des ac-
tivités du Groupe SONATRACH en Libye,
indique le groupe dans un communiqué.
Ces discussions ont eu lieu suite à la noti-
fication de la levée de la force majeure, par
SONATRACH, en réponse à l'invitation de
la National Oil Corporation (Libye) adres-
sée à l’ensemble des sociétés internatio-
nales opérant dans le domaine du pétrole
et du gaz en Libye, ajoute la même source.
A cet égard, les deux parties ont convenu
d’organiser une réunion de haut niveau le
7 novembre 2023, à Tripoli, dans le but de
formaliser le processus de reprise de l’exé-
cution des obligations contractuelles du
Groupe SONATRACH concernant l'explo-
ration dans les Blocs « 065 » et « 96/95 »
situés dans le bassin de Ghadamès. Il a été
également été convenu de discuter des
moyens de promouvoir le partenariat bila-
téral et de renforcer les relations de coopé-
ration entre les deux compagnies, conclut-
il. 

GRÈCE-ONU 

Possibilité de
créer un couloir
humanitaire
maritime vers
Ghaza

La Grèce étudie avec l’ONU et ses
alliés la possibilité de créer un
couloir humanitaire maritime

pour livrer de l’aide dans la bande de
Ghaza, a annoncé le porte-parole du
gouvernement grec, Pavlos Marinakis.
« La Grèce qui a toujours souligné la
nécessité d’éviter la crise humanitaire
étudie avec ses alliés  et notamment
avec l’ONU et d’autres organisations
internationales la possibilité d’envoyer
par la mer de l’aide humanitaire aux
civils. C’est une procédure complexe
et difficile », a déclaré Pavlos Marina-
kis. Le président palestinien Mah-
moud Abbas a appelé à créer des cou-
loirs humanitaires permanents pour
livrer de l’aide à Ghaza qui subit les
frappes intenses de la part de l’armée
d’occupation sioniste.

Une centaine de maisons d’hôtes
sont mises à la disposition des
touristes ayant choisi la formule

« Tourisme Chez l’habitant » à Taghit
(wilaya de Bechar), à la faveur de la sai-
son touristique saharienne (2023-2024),

a-t-on appris lundi des responsables de
cette commune à vocation essentielle-
ment touristique. « La réorganisation et
l’agrément par nos services compétents
de ces maisons d’hôtes, en coordination
avec le secteur du tourisme et de l’arti-

sanat qui offrent une capacité d’accueil
de plus de 300 lits, visent, outre la pro-
motion et le développement de cette
formule, l’incitation des jeunes promo-
teurs à intégrer ce type d’activités tou-
ristiques et la création d’un cadre légal

d’hébergement touristique particulier,
réunissant la culture, l’architecture,
l’histoire, la gastronomie et les tradi-
tions localisé, a précisé à l’APS le Prési-
dent de l’Assemblée populaire commu-
nale (P/APC), Mohamed Chkifi.

TOURISME SAHARIEN 

Une centaine de maisons d’hôtes pour l’accueil des touristes à Taghit

OULED DJELLAL 

Une production attendue de plus de 680.000
quintaux de dattes


